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Chambre des Représentants. 
SBANCR DU 16 FÉVRIER j 925. 

BUDGET 
DU MINIST]tRE DES SCIENCES 1rr DES ARTS 

POUR L'EXERCICE 1925 (1). 

RAPPORT 

FAIT, AU NOM DE LA. COMMISSION SPI\CLH.E (2), PAR M, GOLLIER. 

M BSSlEUI\S~ 

Au nom de votre Commission, nous avons l'honneur de vous faire rapport. 
sur le budget du Ministère des Sciences et des Arts pour l'exercice 1925. 

Les sections, à l'unanimité, ont adopté le projet de budget. 
Toutefois, elles ne se sont pas bornées à l'examen des crédits sollicités. 

Indépendamment des nombreuses demandes d'explications auxquelles donne 
nécessairement lieu l'examen d'un budget, elles ont émis des vœux et sou­ 
levé de nombreux problèmes relatifs à l'enseignement. 
Parmi les questions qui ont préoccupé particulièrement les sections et, 

après elles, votre Commission spéciale, nous retiendrons les suivantes : 
L'obligation scolaire, les obligations militaires imposées aux instituteurs, la 

politique du Gouvernement en matière de constructions scolaires. l'organisa­ 
tion de l'enseignement primaire du 4e degré, l'emboîtement des divers ensei­ 
gnements, la situation du personnel enseignant. 

* * ~ 

(1) Budgetn°4''11• 
('ll) Composülon de la Commission spéciale : 
a) Les Membres de la Commission permanente de l'i ntérieur, de l'Enseignement, des 

Sciences el des Arts : MM. Brunel, président, Amelot, Blavier, Bonne, Cocq, Destrée, 
Doms, Flagey, Collier, Huysmans, Max, l'llclckma11s, Ramaekers, Bombants, SiITcr et 
Souplit , 

b) Six membres nommés par les Sections : MM. Jourez (L.), Van lloeck, i'Harck, 
Delannoy, (:ollier et ltamaekers, 
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L'obligation scolaire. 
Quelle est la situation au point de vue de l'obligation scolaire? Telle est la 

question dont votre Commission s'est préoccupé~ logiquement en premier 
lieu. 

Des faits précis allégués par divers membres attestent le grand nombre 
des infractions à l'obligation scolaire. 

Dans certains ras, la responsabilité incombe aux parents, oublieux de 
l'obligation imposée par l'adide premier de la loi du f9 mai i9t4, de faire 
donner à leurs enfants une instruction primaire convenable pendant une 
période ile huit années. 

Dans d'autres cas. dont il est permis de regretter la fréquence. ces infrac­ 
tions sont dues â la pénurie des locaux scolaires, à leur exiguïté, à leur déla­ 
brement, à l'absence de maitres. 

Dans de multiples curnmunes, il n'existe que des écoles à un seul maitre, 
ce qui rend impossible l'organisation du quatrième degré; une circulaire 
ministérielle du i5 octobre 19~1 reconnait qu'on ne peul réclamer d'un 
maître unique l'enseignement des quatre degrés. 

Nous avons fait une enquête sur l'état del' organisation du quatrième degré, 
pendant la dernière année scolaire, dans deux provinces, une province wal­ 
lonne, la province de Namur, et une province flamande, la Flandre 
orientale. 

Des renseignements officiels, fournis par le Département des Sciences el 
des Art&, il résulte qu'on comptait dans les trois ressorts d'inspection prin­ 
pale de la province de Namur : 

Écoles. Population. 
- 

Écoles communales 608 27,870 
)) adoptées 84 ,~,920 
)) privées subsi- 

diées. 1~!> ¾0,40ö 
--- 

Total. 817 43,f 95 

Sm· ces 8! 7 écoles, 1 t8 seulement étaient dolées d'un .(.e degré que fré­ 
quentaient ~,180 élèves, soit 4 p. c. de la population totale. 

La situation de la Flandre Orientale est un peu meilleure. 

Écoles. Pojulaüon · 
- 

Ecoles communales 579 ~8 68ö ' )) adoptées 4i9 ï8,Hi3 
)) privées subsi- 

diées. t2ö :19,407 
--- 

Total. . 935 rn6,24ö 

De ces 033 écoles, 355 seulement possèdent un enseignement du 4' degré 
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fréquenté par 9,?~88 élèves, garçons et filles, soit 6 p.c. de la population 
tol ale. 

JI est â croire que la plupart des autres provinces sont dans une situation 
analogue. 

De cc chef', les infraclions à la loi sont fatales. L'enfant de !2 ans ne trouve 
plus à l'école primaire qu'un enseignemenl ile répétition, revoit des matières 
vues, il a conscience dt> perdre son temps et il déserte finalement l'école. 
L'autorrté supérieure ,léfadlante elb- mèrue serait mal venue de se montrer 
sévère pour les défnillauces de l'écolier. 

Les obl1gatio11s militaires imposées aux instituteurs sont une autre cause 
d'infractions. Parfois 011 peul confier les classes abandonnées, soit à des inté­ 
rimaires, soit à des iustitutrices ou à des instituteurs retraités, mai! il n'est 
pas toujours possible de multiplier ces situations provisoires et des écoles 
restent fermées pendant des semaines. 

Si les eufants fréquentent les classes préparatoires <les écoles moyennes, 
I'obhgatiou scolaire reste pour eux lettre morte; le contrôle, en effet, n'a été 
prévu que pour les écoles primaires. 
Puur la première catégorie de cas, où la faute est le fait. cle l'enfant 011 <les 

parents qui, par iusouciunce ou ignorance de la loi, se soustraient à leurs 
devoirs, des membres out signalé les excellents résultats obtenus dans 
diverses localités par l'intervention du Procureur du Roi et du juge des 
enfants, autant que par celle de la police, à laquelle le législateur a assigné 
Ja mission de conduire ou de faire reconduire à leur école les élèves qu'ils 
rencontreraient vagabondant dans les rues ou les champs, aux heures de 
classe. 

Quant à la seconde catégorie d'infractions, Ic Gouvernement lui-même est 
coupable, c'est à lui qu'il incombe d'organiser des classes en rapport avec Ic 
chiffre de la population cl de veiller à cc qu'elles soient pourvues des insti­ 
tuteurs nécessaires, d--s installations matérielles, du mobilier scolaire et de 
l'outillage didactique. 

Nous avons cru utile ,le demander à l'honorable ll. Nolf lil estime les 
résultats sat isfaisauls d de nous faire couuairrc les mesures qu'il compte 
prendre pour prévenir les iulrnctions. 

Nous avons reçu rie M. le ~li11istrc la réponse suivante : 
(( L'ohhgation scolaire, renlorcée pu la L,i du -f8 octobre 192!, donne de 

bons résultats. Les échos qui m<· parviennent de partout sont nettement opti­ 
mistes. J'ai demande aux inspveuurs un rapport sur la question. Leur travail 
ne me parviendra pas avant quelques jours; j'aurai l'occasion d'en exposer 
la synthèse lors de la discussion du h111l~eL de mon département. 

>> Le reulcrcemcnt des sanctions, les amendes très élevées, prévues par 
les employeurs de la main-d'œuvre d'enfants encore soumis à l'obligation 
scolaire, 0111 produit d'heureux résultats. Mais c'est surtout l'effet moral de 
l'intcncnl ion du Procureur du Roi et du Juge des Enfants, de même cpte la 
surve illsuce exercée par la police sui· les élèves vagabontlant dans les rues 
pendant les heures de classe, qui 0111. agi cflicnccmcnl en faveur d'une fré­ 
quentation scolaire régulière. » 



A. Enseiqnement primaire. - Situation au i= [envie» 1922. 

Écoles primaires. 

Ecoles communales 

Ecoles adoptées 

Ecoles privées adoptées 

Totaux. 

Nombre Nombre POPULATION PERSONNEL ENSEIGNANT 
des des 

Garçons. / 1 
i 

écoles. Filles. Laies, 
f Religieux. classes. Tola!. f Total. ! 1 

Hommes. Femmes. Hommes. Femmes . 

.1, 9·13 -14,435 328,S4/4 -186, 977 ;i:15,821 S,955 6,854 9 566 -16,3S-i- 

i,784 6,ï43 36,946 :l.91, ïi2 228,658 1,342 1,437 385 3,SOi (i,965 

1,376 .'>,-105 6.!., 600 96,347 160,947 f,071 1,789 5if 2,106 5,537 

------ ------ - -- ---- ---- ---- 
S,Oi3 2&,283 430,390 475,036 905,-1-26 H,368 10,080 965 6,-i-73 28,886 . 

Ecoles gardiennes. 

Ecoles communales 1 1,136 ·1, 903 23,847 22,959 ,iG, 806 ·l ,936 165 2,fOi 

Ecoles adoptées h 798 ·1,354 2·1,651 23,032 .U,683 -t8! {,{84 i,368 

Ecoles privées subsidièes . ,4S8 2,f39 32,391 s.i,s.iv 67,240 397 1,768 2,16:i 

Totaux. ,.i-22 1 5,396 1 7ï,88H 1 80,840 1 -U.iS, 729 1 2,517 1 :l,H7 1 :,,634 
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Le tableau ci-dessous permet de se rendre compte du développement de 
l'euseiguemeut primaire de 1912 à 19~2. 

Nom/we des classes primaires 

l'our gm·çons : 1 

Ecoles communales. . 4,8-16 4,934 4,939 )) )) )) 5,226 5,538 5,676 5,94 

Ecoles adoptées. . 1,224 1,232 1,248 )) )) )) 1,380 1,383 1,451 i ,56 

Ecoles privées suhsidièes . 1,447 i,539 1. ,562 )) n )l 1,H8 ·1,895 ·1,963 1,79 

Pour (,lies : 

Ecoles communales. . 4,223 4,320 4,349 )) )) )) 4,G28 4,782 4,917 5,00 

Ecoles adoptées. . 2,687 2,7H 2,736 )) )) )) 3,007 3,152 3,527 3,49 

Ecoles privées subsidiées . 2,433 2,576 2,644 )) )) )) 2,946 2,970 2,947 2,73 

Écoies 11iixtcs : 

Ecoles communales. . 3,147 3,138 3,138 )) )) )) 3,192 3,253 3,430 3,58 

Ecoles adoptées. 930 962 942 Il )) )) 870 ·l ,056 1,010 72 

Ecoles privées snhstdlées . G73 67-1 682 Il )) )) 691 746 · 673 60 

l-i~lï2-\ 101s 119-11.\19151·1916119171191871919 -, 1920-1 rn21 

3 

3 

A la question de l'obligation scolaire est intimement liée, on vient de le 
voir, Ja question des constructions scolaires, du mobilier et du matériel 
didactique. 

De nombreux membres ont critiqué la politique suivie en la matière, 
par le Gouvern-rneut. 

Dans bien des communes, les enfants sont encore entassés dans des écoles 
mal aérées, mal entretenues; beaucoup de classes sont surpeuplées, le mobi­ 
lier scolaire est incomplet. 

On en pourrait citer pas mal d'exemples qui n'ont pas manqué d'être 
signalés au Gouvernement. 

Celte grande misère des écoles de Belgique s'accroît avec le temps. Nous 
l'avions signalée dans notre précédent rapport .. Force nous est de constater 
qu'elle n'a fait que s'aggraver depuis. 

Le Go11verneme11l reconnait du reste, la gravité dë la situation. 
Pendant l'année Hl2 I, lisons-nous aux Développements du projet de budget 1 

« Ic nombre des classes prirnuires et gardiennes communales s'est. encore 
accru de 600 unités. 

Ces classes sont établies, pour la plupart, dans des salles de fortune en 
attendant la construction de nouveaux locaux, 
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Un grand nombre d'écoles sont encore surpeuplées et faute d'installations, 
on ne peul les clégager. ,> 

Plus lnmeutnble encore est la situation dans les régions dévastées. 
tu 1914~ l'oruauisntion scolaire de la plupart des communes rurales était 

bien in-uflisuute déjà. 
L'iustuuratlou de l'ol>ligalion scolaire, du quatrième degré, de l'inspection 

médicale allait multiplier les nécessités. La guerre éclata. Des écoles furent 
ravagées. détruites. Elles doivent être rétablies aujourd'hui par l'office des 
Itépurauous, selon l'importance qu'elles avaient en 1!H4. 

Or, les communes dévastées ne peuvent supporter les frais des exten­ 
sions indispeusnhles. Le Gouveruerneut a donc décidé, dès i 920, <le prendre 
ces frais à sa charge quanti il s'agit de communes adoptées. Celle résolu­ 
tion s'imposait d'une façon inéluctable. 

Le relevé ci-après donne la situation des engagements actuels. 

Montant des soumissions pour r--constructions d'écoles 
Monla11l des indemnités pour dommages de guerre 

Resle 

Part approximative des provinces . 
Itestcrait donc à charge- du Département des Sciences et des 

Arts. . . . . . . .fr. 

. fr. ·f f>.398,ä54 
8,807,180 

• fr; · 6,tHJI )>49 
. fr. :'.>00.()00 

6,091 }S49 

Quelles sont les mesures que compte prendre Ic Gouvernement pom 
remédier à la dét rcsse de I' enseignemrn 1? 

L'article 14i prévoit u11 crédit de U5,000 francs pour la construction, les 
frais d'ameublement el d'acquisition du matériel didactique des écoles 
moye1111cs du pays, tant des régions dévastées que des autres. 

Cc crédit a paru à votre Commission tout à fait insuffisant et inférieur aux 
prévisions de dépenses. 
litterrogésur cc point, l'honorahle M. Nolf a réponrlu i « Une sommé de 

93,000 francs est inscrite au hudgct d,, l'exurriee 192:3. à I'article Ui,-1. Ce 
crétl11 rlesuué à subsidie» les acquisitions de 111ohilit•1· sr-nluire el de matériel 
diductique dcsl ines aux étahlissemeuts d'ct1seignemcnl 111oyP11 de n~tat 
suûiru aux besoins de l'exercice -t !)25. Toutefois des proposit ions nouvelles 
devront être faites c11 C('. qui conccrue notumment la reconstruction des écoles 
moyennes de l'État dans les 1é,:.;io11s dévastées, Ic crédit. prévu pour 192i 11'a 
pu être (·nga~,~ <p1'c11 parti« par suite de: retard dans les travaux», 

Le G1111vcrneme11l recouuaît duuc l'iusuffi sauöe du crédit demandé. 
L'article 14:2 prévoit un crédit de 5,ù00,0(J0 de francs ponr l'enseigne­ 

meut primuue , coustructiun , amcublemcnt , etc. 1 de maisons d'écoles et 
de haraquenu-nls scolaires. 

Que les travaux prévus doivent entraîner une dépense plus considérable 
est d\111c évideuce fulgu1·a11le. 

Le Go11vcl'llenH•11t rccuu nui; encore une fois aux Développements que 
nombre de élusses sont. étnhlics dans des locaux de Iortuue , que d'aul.rcs 
sont toujours surpeuplées, c1uc les quatrièmes degrés sont en pleine organi- 
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sation, que ce développement exige des installations importantes, des 
bâtiments et du matériel ; d'autre part, il annonce à l'article 7;S, son intcn­ 
tention d1• créer mille classes nouvelles, et, comme conséqueuce, il diminue 
le crédit prévu l'an dernier de 4,00(),000 de francs. 

Nous avons demandé à M. Ic )linistrc si, contrairement à notre opinion 
il estimait suflisant le crédit demandé. L'honorable .M. Nulf nous a fait par• 
venir la réponse suivante <tui ne peul c1ue confirmer notre sentiment. 

,, Il n'est ~uèrc possible de répondre d'une façon précise eu ce qui 
concerne cel article. Mais si le Gouvernement doit intervenir eu ·1925 dans 
le coût des travaux exécutés, des travaux en voie d'exécutiou cl des travaux 
approuvés à l'heure actuelle, le crédit sera insuffisaut. » 

A une question semblable que nous lui avons adressée au sujet de 
l'article J.47 <(UÎ fixe à 1,500,U0O Irancs la part d'intervention de l'Etat dans 
les réparations des bâtiments d'écoles des réginns dévastées, Ic Gouvernement 
nous a lait parvenir une réponse analogue. 

cc Même observation qu'en cc qui concerne l'article ·142. L'intervention du 
Département est égale il la différence entre le montant de la dépense totale 
à résulter de la reconstruction des écoles et le montant des indemnités pom· 
dommages de guerre. 

Si le subside du Département des Sciences et des Arts est complètement 
exigible en H.1231 pour les écoles dont la reconstruction est ou \·a être entre­ 
prise, le crédit prévu ne permettra pas de faire face ù la situation.» 

Encore une fois le Gouvernement reconnait donc l'insuffisauce du crédit 
sollicité. 

Nous ne pouvons pas ne pas attirer I'nttentlon de la Chambre sur la grnvité 
des conséquences qui doivent fatalement. résulter d'une intervention iusufli­ 
saute de !'Etal <lans la gra11de œuvre de la reconstruction scolaire du pays. 

M. le .\li11istre nous dit que les crédits inscrits au budget de son Départe­ 
ment seront insuffisants, si le Gouvernement doit intervenir dans le coût des 
travaux en voie d'exécution el des travaux déjà approuvés. 
Personne ne doutera riue le sentiment de M. le Miui:;lrc s'accorde au fond 

avec le nôtre quand nous nllirmons la nécessité inéluctable de cette inter­ 
vention. 

Et puisque le Gouvememcnt reconnait que dans ses évaluations il est resté 
,< en dessous des réalités », votre Commission 11c peul q11~ le convier à modi­ 
fier ses estimations et à les égaler aux réalités. 

* 
;!', * 

Cependant, nous nous en voudrions de perdre de vue l'étal des finances 
publiques. Autant que quiconque, nous sommes convaincus de la nécessité 
urgente des économie!', mais il y a dépenses et dep-ns-s. 

li en est qui s'imposent saus conteste à u11 peuple soucieux de l'avenir. Ne 
convient-il pas, avanl tout, de cnusurver intact el d'ari-roit.re dans les 
mesures du possible Ic capital inu-llectuel de la nation, ses véritables forces 
vitales dont il a besoin plus que jamais? 
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Mais à côté de ces dépenses urgentes et nécessaires, il en est d'autres par­ 
faitvment inutiles ou susceptibles de délais. 

M. Pech r, l'honorabl,~ rapporteur du hudgt>t des recettes et dépenses 
extraordinaires, en a signalé q11cl<1u1•i..;1111cs à la Chamhre. en juin dernier. 
Il rappelait qui~ l'école normale de Lierre coûtera ~,770,000 lrnnes , celle de 
Blankenberghe f$ millions; les autres chiffres s011t à l'avenant.Les architectes 
tirent de ces entreprises des profits exagérés; pour l'école de Blankenberghe, 
8 p. c.; p1lUI' celle de Lierre, ö p. c.; pour les locaux et le jardin de celle de 
Verviers ti p. c.; pour le mobilier to p. c. Ou a dil également qu'à Lierre 
l'établissement d'un bassin de natation avait coûté Uil million,dont ~o,ouo fr. 
pour l'architecte. 

Ce sont là dépenses inutiles cl incompréhensibles. 
Pourquoi l'Etat a-t-il recours il des architectes privés alors qu'il dispose 

de tout un personnel technique, dont la compétence n'est mise en doute par 
personne. 

Le Département des Travaux Publics compte dl· multiples architectes el de 
très nombreux ingénieurs, véritable corps d'élite. Pourquoi ne pas faire 
appel à leurs sen ices l' Pourquoi ne pas leur confier les constructions 
scolaires? 

<'.. 
Le recours à ces fonctionnaires semble s'imposer d'autant pins que, l'E1at 

ayant suspendu ou ralenti considérablement l'exécution des grands travaux, 
ses architectes et ses ingénieurs ont des loisirsqu'Ils ne demandent pas mieux, 
on ne peul en douter, de consacrer à ln chose publique. 
Nous sommes convaincus que cette politique permettrait au Gouverne· 

ment de réaliser de très sérieuses éeonornics. 
Nous avons demandé au Gouvernement de nous faire connaître les hono­ 

raires payés par l11 Département des Scunces et d-s Arts depuis H)19 jus­ 
qu'à cette date, aux architectes tant officiels que privés, pour la reconstruc­ 
tion des bâtiments scolaires. 

L'honorable M. Nolf nous a transmis une note dont nous extrayons les 
renseignements suivants : 

c< Sommes payées 7101O- travaux exécutés 01, en voie cl'exec11liou. 

Ecole normale Architecte i\lonlant P, c. - - - - 
Lierre Keyaerts 275,?i21.b0 .., v p. C, 

Nivelles Tondeur 56?S,919.90 ~ p. c. 
Arlon Cret en 210,UOO.OO 5 1/i p. c. 
Verviers Martin 5~,750,00 ~ el -tO p.c. 

Galoppin f4,784.5ö ~ ;) p.c. 
Blankenberghe Vincke f 44,OOO.O0 8 p.c. 

Conformément à une décision du Conseil des Ministres, les services de 
construction des écoles normales sont rattaches au Département des Tra­ 
vaux Publics. >J 
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De nombreux membres ont attiré l'attention de votre Commission sur le 
trouble profond jeté dans les écoles par suite des obligations militaires 
imposées au personnel enseignant. 

L'an dernier déjà, nous avions demandé an Gouvernement s'il n'estimait 
pas devoir prendre des mesures pour remédier à celte sit nation. 

Dans sa réponse, l'honorable prédécesseur de M. Nolf reconnaissait qu'en 
effet la mobilisation d'un grand nombre de jeunes instituteurs jetait Ic 
désarroi dans les écoles, d'autant plus que cette mobilisation coïncide avec 
une pénurie très forte du personnel masculin et avec la création d'un 
grand nombre de classes nouvelles. 

De multiples faits cités par nos collègues il résulte que cette situation, 
loin de s'améliorer, empire au point que, si le Gouvernement n'agit pas au 
plus tôt, notre enseignement primaire sera menacé de déchéance. 

Il ne .c,'agit. pas, bien entendu, d'en revenir au régime ancien qui dispen­ 
sait les instituteurs du service militaire en temps de paix. 

Depuis I'iustaurnrion du service personnel, les instituteurs eux-mêmes, 
unanimement, réclament l'honneur de servir et se considéreraient comme 
diminués, si la loi lPIII' imposait le bénéfice de l'exemption totale. 

Que les instituteurs soient soumis comme les autres citoyens à l'obligation 
militaire , qu'ils soient fiers de servir comme les autres, qu'ils revendiquent 
comme un droit cc devoir. là n'est pas la question. . 

La qui stiou qui se pllse, la voici : Comment convient-il, dans l'intérêt du 
pays, d'organiser le service militaire imposé aux instituteurs? 

Deux eonsidératiuns générales sont à envisager. 
a) Le service militaire des instituteurs ne les ernpêchcra-t-il pas de remplir 

lenr mis aiun d'éducateurs de l'enfance belge? 
b) Quel est Ic genre de service militaire à imposer aux instituteurs de 

façon que ce service soit le plus profitable au pays? 

* " . 
Dans la situation présente, Ia première question appelle une réponse for­ 

mellement affirmative. 
L'obligation, pour les jeunes instituteurs d'accomplir leur service militaire 

à la caserne enlève à l'enseignement primaire un grand nombre de diplômés 
et oblige les communes et les comités scolaires à réunir, sous la conduite d'un 
seul maître, des 70 et des 80 élèves, et même, dans certains cas, à fermer des 
écoles el à laisser des enfants vagabonder, malgré la loi sur l'instruction obli­ 
gatoire. 

Dans certaines écoles de garçons, on doit confier les classes inférieures à 
des institutrices et même la direction de l'école quand elle ne comporte 
qu'une classe. Des adolescents de 12, j 3 el f 4 a11s obligatoirerneut élevés par 
des institutrices primaires, voire même par des institutrices gardien11es, c'est 
là un fait protoudémeut rl'grctlable. 
Et voici qu'une récente circulaire ministériel!e vient de régler les condi­ 

tious dans lesquelles les instituteurs retraités seront admis à reprendre leurs 
fonctions. Le pays confie cc qu'il a de plus cher à des hommes fatigués par 
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un long travail, mis déjà à la retraite, considérés à un moment donné 
comme inaptes à remplir les .Iures fonctions d'éducateur. 

Au 51 décembre 1921, il y avait déjà 419 institutrices dans les écoles com­ 
munales tie ~arçons. 

Il 11e nous a pas été possible de nous procurer des renseignements précis 
au sujet des instituteurs retraités ayant repris <lu service dans les écoles com­ 
munales. 

Interrogé sut· ce point par un de nos collègues, M. le .Ministre a donné la 
réponse suivanle : 

« Je ne saurais répondre, parce que la recherche de cc nombre empêche­ 
rait la bonne marche de mes bureaux. » 

La question est tellement importante que l'honorable M. Nolf aura à cœur, 
nous n'en doutons pas; de fournir à la Chambre, lors de la discussion du 
budget, les précisions nécessaires. 

Et si telle est la situation aujourd'hui, qu'advicndra-t-il lorsque les r1ua­ 
trièmes dt•grés seront organisés? 

Et comment les organiser, comme la loi l'exige, si l'enseignement pri­ 
maire n'est pas même assuré aux trois premiers degrés? 

Où trouvcra-t-on les instituteurs pour les t ,000 classes nouvelles que le 
Gouvernement compte créer? 

Et, coïncidence très malheureuse, alors que l'enseignement n'a jamais eu 
un tel besoin de personnel, le nombre des instituteurs diminue sensiblement, 
comme en fait foi le tableau suivant. 

Nombre de diplômes dél-ivr1!3 par les écoles normales de garçons. 

·Hl2L -19i2. 
- - 

Écoles normales de l'lttat . . . i 20 85 
agréées provinciales . :S9 61 

communales . 91 92 
privées. 39i 371'.S 

Total . . 661 61-1 

Les jurys centraux semblent se montrer plus exigeants ou serait-ce que la 
valeur des candidats diminue? 

Alors qu'ils ont délivré en '19!9 : 
221 diplômes d'instituteurs, 
525 - · d'institutrices; 

en 192~, ils n'ont délivré que : 
45 diplômes d'instituteurs, 
66 - d'institutrices. 

ne tous ces faits, il n'est pas possible de ne pas conclure fJUe le régime 
militaire actuel, en cc qui regarde les instituteurs, est à condamner. 

C'est là le sentiment unanime de voire Commission. 
Ilctirer nos trop rares instituteurs des écoles pour les envoyer à la caserne 
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est un mauvais calcul dont le pays foil les frais; les enfants qui ne reçoivent 
à présent qu'un enseignement primaire inecmplet et défectueux seront plus 
lord de très médiocres soldats et des citoyens qui 11c réaliseront pas toutes 
leurs possibilités. 

Des membres ont encore invoqué l'opinion d'un pédagogue éminent, 
M. de Paeuw, directeur général de l'enseignement primaire, qui dans une 
étude toute récente;' déclare qu'il est inutile et nuisible que les institu­ 
leurs passent par le régiment en <1ualilé de simples soldats. Beaucoup 
d'entre eux, attirés par les avantages de la carrière d'officier, inlinimcnt 
supérieurs à ceux de lt•111· humble profession, subiraient sans la moindre diffi­ 
culté les examens de la söns-lieuteuanee el resteraient à l'armée. La perte de 
ces éléments aggraverait encore la crise d'instituteurs dont nous sommes 
menacés. 

An régime actuel il importe donc, po111· le uien général, d'en substituer 
un antre. 

Lequel? 
Votre Commission est convaincue que les matières du programme coucer­ 

naut l'instruction du milicien pourraient être incorporées aisément au 
programme des écoles normales. 

A la sortie de l'école normale, les élèves complèteraientleur formation par 
un séjour de deux mois - août et sep tem ore - dans un centre d'instruction 
nulitaire. Oc celle façon il serait loisible aux instituteurs de prendre immé­ 
diatement el définitivement du service dans nos établissements d'instruction 
et les inconvénients que l'on signale aujourd'hui de toutes parts et qui résultent 
de l'appel sous les drapeaux de nombreux membres du personnel enseignant 
déjà en fonctions, seraient supprimés. · 

Le programme des écoles normales est actuellement soumis à revislon; il serait 
donc temps encore, si une entente pouvait s'établir entre Ic Département des 
Sciences el des Arts cl celui de la 'Défense Nationale, de modifier le programme 
de gymnastique de façon à y incorporer les exercices de l'école du milicien. 

L'instruction militaire des normalistes serait con liée aux professeurs degymnas­ 
lique ; pour le cas où ceux-ci ne possèderaient pas les connaissances nécessaires, 
il suffirait, semble-t-il, d'organiser à l'intention des intéressés, comme il arrive 
pour de nombreuses branches du programme, un cours normal temporaire de 
vacances qui serail fail par des insu uctcurs de l'armée. Au bout d'une année, 
tous les professeurs des écoles normales seraient en état, à n'en pas douter, 
d'enseigner en même temps que Ic programme des écoles normales, le programme 
de l'école du milicien. 

Le Département des Sciences cl des Arts étudie aussi eu ce moment la réorga­ 
nisation des divers examens spéciaux conduisant au professorat dans les écoles 
normales, notamment au professorat de gymnastique. Si la réforme était décidée, 
il pourrait en être tenu compte dans l'vlaboration du programme de l'examen. 

Comme le fait encore très judicieusement remarquer M. de Pauw, cc la 
question de la gymnastique à l'école primaire serait résolue. Les maîtres 
préparés eux-mêmes par deux ans d'exercices corporels journaliers scr aient 



( No Hi9. J ( 12) 

capables non seulement de donner à leurs jeunes élèves d'excellentes leçons 
d'une saine gymnastique fortifiant les corps et assouplissant les muscles, mais 
ils leur inspireraient le goût des exercices physiques et des sports, et ils 
seraient toni désigné pour entreprendre la préparation prérégimentaire des 
adolescents. Ceux-ci arriveraient à l'armée admirablement aptes à recevoir la 
formation militaire. 

Dans les écoles moyennes, le cours d'éducation physique serait confié aux 
régents eux-mêmes, qui auraient accompli leur service militaire dans les 
mêmes conditions •1ue leurs collègues de l'enseignement primaire. 

Ainsi la gymnastique se l'épandrait par l'armée el pour l'armée par les 
écoles. » 

Votre Commission suggère l'institution d'une Commission spéciale grou­ 
pant des délégués du Mmistère de la Défense Nationale et du Ministère des 
Sciences et ties Arts. 
Pour répondre à un vœu de nos collègues, nous avons posé au Gou­ 

vernement la question suivante : 
Les obligations militaires imposées aux instituteurs jettent les écoles dans 

un profond désarroi. 
Sans solliciter un régime de faveur dont les intéressés ne voudraient du 

reste pas, ne conviendrait-il pas de déterminer les modalités du service 
militaire de façon à ce que les instituteurs puissent continuel' à remplir 
leur mission d'éducateur de la [eunesse.P 

L'honorable M. Nolf nous a fait parvenir la réponse suivante : 
c< La question soulevée a fait l'objet d'un échange de vues entre le Dépar­ 

tement et le Ministère de la Défense Nationale. 
Il est apparu que malgré les sursis d'appel accordés à de nombreux insti­ 

tuteura, l'application de la loi tic milice actuelle jette un certain désarroi dans 
l'organisation tie l'enseignement. 

M. le Ministre de la Défense Nationale se montre disposé à ·examiner 
Loule suggestion qui n'aurait pas pour effet d'exempter les instituteurs 
du service actif, 
Je merallie à l'institution d'une Commission spéciale groupant des délé­ 

gués du Ministère de la Défense Nationale et du Ministère des Sciences et des 
Arts ». 

,,.. 
* * 

Plusieurs de nos collègues ont exprimé le désir de connaître exactement 
le nombre des membres <lu personnel enseignant dans les écoles primaires. 

Nous avons posé une question à cc sujet. à M. le Ministre qui nous a 
fait parvenir les reuscignerneuts ci-dessous. 
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Nombre des membres du personnel enseignant dans les écoles primaires ? 

l•rn-12!rnrn rn1,1jrnl5119t6lt017! 101s1rn19I t92oj1021 ! iess 
/~colts romm1m1,les : 

lnc:1iI11Ie111·:; j';,18 îll2-i 7(,00 )) )> )) 796-i 821H 81;!2 9022 ~ 
Inslltuuices . /,!Hl ,;2rn i:i2,li 1, )) )) ;,f;5,J 1>88·1 HIOI Ut.:i li 

Écoles r11fnpths : 

l11sliI11Ie11rs 12G7 12ï9 1278 Anruics rnss 142:i H53 tï4H ~ 
Jnslit II tri ces . :n21 ~ïGH ,n!}!J ,1,, ~IICITC. .10;;0 4'>'"- .f.789 ;;rn; ,. ;,;) 1 

1 
1 
' 

tcolrs 11ril'1=es sulisidiées : 1 1 

1 1 
1 

Iusunucurs 131)3 f.H;J Hö2 -Wï7 IW.i 1876 ·11,ifj Il Bcnseignemeuts · 
111stil11ll'iccs • :1410 fl:'iSi 3741~ Incomplets. 3!}8,J i-1211-iO-iG H899 l) 

i 1 
L'adminisu-ation ne possède pas de renseignements en ce qui concerne les 

écoles entièrement libres. 
Nombre d« diplômes délivrés aux année» iurliquées ; 

1 1 ·,t. 

Ili lfül Hl:! IO!J 1 Hi 110 115 11:; 1.12 120 8'' •I 

12--1- 123 Hi2 111 118 40 :50 1~:-i 13:l Hi2 1 Hl 
,. 

14 :; lil 2i .12 .H :w ,2 .,; 59 Ill 

)) )) )) Il ·li ,,- H:l :it; ,:; ;;:; lil i.>I 

Il • 

26 28 ii GO Gn ii) 67 81 ,8 !li !l2 

31 iu i8 i5 si 91 8?; 120 12i ·102 HO 

i 
224 265 280 1!)2 2}5 ')'' .. 2,r; 3,2 l !J,8 3!)1 aï;; -v=> 

42G 1,9'1 48G -Uli .frf /48!) 428 5!J5 652 GS:2 GOO . _,, 

.i(j !J!) ( 1) 120 80 flH ,o. 221 :2) ,H ,ti 

220 228 3;il l 5!J 20:1 22:$ i:l:23 IU2 61i 
·-··-- -·- -- --·•·•· --- ----- --· -- -- -- --- 
49- 5BO 48:') ;jQ.'j à:il IHS .'j!}2 8fil tWi 6!1.'i 654 _, 

·--- - 

808 726 !ISH SJ,2 81i0 [ s rn J l !l l 1 !18i 
---- --·-· - 

. S6f 1 Lï~ !l!lli 

. f 328 ;;;; ;-:,- :; ;;;; ;;-1::: ;;,-1~ ~!1ri:;n 

(l) Opérations des ,jurys suspendues par suite de~ événements de guerre, 
(2) Il n'a pas élé déllvré de dipl11111es dètiultlfs , Jen dispositions de l'arliclc 2-i de la loi 01·gani,1ue 

prr•,r-rlr:m1 doux ,;prrurrs :'i 11n nn d'lntervalle. r-nlranl r-n vig11r11r. 



[ N° Hl9. ] ( 14 ) 

Nonibr« des diplômes déliv1'és de 1912 à 1922 done les écoles normales 
de l'lhat. lnstltuteurs 127î lnstluurlees 1290 
provlnclales • )) 408 )) 297 
eommunnles , )) 744 )) !M6 
pl'Ï\'ÓCS • J) 3253 )) 56!J8 
Jury central, )) 9H )) 1931> 

Total. . . » fi593 11 10,1.fi6cntout:16.759diplt,nw;; 

Ces chiffres appellent quelques observations que nous croyons utile de 
communiquer à la Chambre. 

1 ° Total des nouveaux diplômés en : 
'1919 1!)20 1921 
- 

Élat . 11ti 142 J20 
Provinces 72 4i M) 
Communes 81 78 91 
Libres 57:2 :578 591 
Jurys centraux . ~'21 - 54 

-- -- -- 
86·1 M;S 69;i 

2° Nombre des membres du personnel enseignant dans les classes primaires 
de garçons en : 

A. Communales. 
IJ. Adoptées • 
C. Subsidiées 
D. Libres. 

1918 ·191() 
- 

7,91H 8,284· 
1.388 l .1'2t.> ,, 
1\6ï7 ·J ,79,i 

? ? - -- 
H,0'29 1-1 ,~m, 

1920 ·I 921 

8,612 
1,453 
1,876 

? 
ti,!14-l 

9,022 
1.743 
'1,645 

? 
f 2.4t0 

3° Nombre des membres du personnel quiuaïu ehaque année l'enseigneme11t 
pom' des causes diverses : 

Si l'on admet une perte annuelle de ö p. c. (chiffre fourni par les staristques) 
on a pour : 

i!HS 

551 

i!l2I 

une perle de 575 

1()20 

tî97 620 

4° Nombre de postes 1wuPea11x créés chaque a,rnée (le nombre des classes 
a augmenté d'année en année): 

1!H8 
1tH9 
·1920 
IH'.21 

47,i 
11,:'>05 - 1 i ,02!) = 47i 
U,9tf - H.ö03=458 
t't,410 -11,941 = ,Urn 

5° Total des pertes annuelles el des postes nouveaux : 
L'augmentation <lu nombre des classes el la perte annuelle ont demandé 

un contingent (le nouveaux instituteurs de: 
Puur -1918 4i4 +äi>I = 1,0'2Ö 

rn rn 474 + ö7ö = 1.049 
1920 . fl..58 + 597 = 1 ,O:ïi> 
1 U2'1 . 4H9 + 620 = t ,089 
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6v Compamison entr» les besoins de l'emeig11ement et le total des nouveaux 
instituteurs pour les quatre dernières années écou/ieg : 

Ainsi donc les besoins de l'enseignement primaire réclament : 

En 1918 - C02[) instituteurs; et le conliug . des nouv. dipl. est de 
mm - 1,049 
1920 -- f ,03~ 
1921 - 1,089 

Au total, pour 4,198 places à conférer, il y a 

Soit une insuffisance de 4,198-2,8~1> = 1,543 instituteurs. 
7• Cette di/fél'ence est au-dessous de la réalité. 

Nouveaux 
dlplômés 

86{ 
6-\!> 
69~ 
6tl4 

2:8t>:5 

Dans ce calcul ne figurent pas les besoins de l'enseignement totalement 
libre, enseignement que l'Etat ne connaît pas, mais qui néanmoins absorbe 
une partie du contingent des nouveaux iustituteurs. 

Les charges militaires out augmenté cette insuffisance d'instituteurs par 
l'enlèvement de tout u11 contingent annuel. 

8° !"1oyr11s employés pour remédier à celte situa lion. 
Pour parer à celle insuffisance, voici les moyens auxquels on a dû recourir: 
1° Emploi d'institutrices primaires el d'institutrices gardiennes dans les 

écoles de garçous; 
2° Emploi d'instituteurs retraités; 
5° Fusion de deux classes en une; 
4° Suppression de directions d'école; 
!}11 Fermeture d'écoles. 
gt le Gouvernement se propose de créer celle année (v. article 71> du 

projet de budget) mille classes nouvelles. 

• 
'f. •V 

Voire Commission s'est préoccupée toni. particulièrement du plan général de 
réforme de l'enseignement élaboré par Ic Conseil supérieur tic l'Instruction 
publique. 

Celle question, <f une importance capitale, puisqu'il ne s'agit de rien moins 
que d'une refonte de notre enseignement, avait retenu l'an dernier déjà notre 
attention el nous avions demandé au Gouvernement de soumettre au phis tôt Ic 
plan dont il s'agit à l'examen des divers conseils de perfcctiouucruent. 

UnC' Commission mixte comprenant des membres du Conseil supérieur de 
l'lnstruction publique cl des Conseils de pcrfoclion11cmenL s'esl mise à l'œuvrc. 
Elle a étudié la liaison entre les euseignemcnts primaire el moyen, qui est à la 
hase de la réforme générale cl qui couiporterait éventuellement cc la suppression 
clans l'enseignement moyen, de tout cc qui est légalement primaire». Ses travaux 
n'ont pas encore abouti à une conclusion. 
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La période de gestation de l'étude administrative de la question s'allonge, diffi­ 
cile et lahorieuse. 

Votre Commisslon, après avoir pris connaissance des débats de la Commission 
mixte et des Conseils de per teetionnement s'est convaincue de l'impossibililé 
d'aboutir par celle voie el elle renouvelle au Gouvernement son désir de voir le 
Parlement saisi du plan général de réforme du C. S. de l'i. P. 

En effet, deux conceptions inconciliables se heurtent au sein des orga­ 
nismes chargés d'étudier le problème. 
li a semblé a votre Commission qu'il était de son devoir sinon de tranchet· 

Ia controverse, du moins d'indiquer les directives de sa propre pensée. 
Le plan général de réforme de l'enseignement du C. S. de l'i. P. contient 

un avant-projet réglant la filiation, l'unification, la coordination des divers 
enseignements généraux et spéciaux. 

Cel avant-projet se résume dans les propositions suivantes qui ont été 
soumises aux divers conseils de perfectionuernent : 
L Que les quatre degrés de l'enseignement primaire constituent pour les 

filles comme pour les garçons le point de départ de l'enseignement moyen 
el de l'enseignement technique; 
2. Qu'en conséquence Ic prog1·ammc des sections préparatoires de l'ensei­ 

gnement moyen ( écoles moyennes, athénées et collèges) soit le même que 
celui des deux degrés correspondants de l'enseignement primaire; 
5. Qu'en conséquence encore Ic programme de 7~, 6• et f>e des humanités 

actuelles corresponde aux trois dernières années de l'enseignement primaire 
réorganisé ; 
4. Que les études d'humanités anciennes cl modernes se superposent sur 

un enseignement primaire d'une durée de huit ans, aient une durée de cinq 
ans, une rhétorique supérieure venant s'ajouter aux classes actuelles; 

5. Que les études des écoles moyennes, superposées à l'enseignement pri­ 
maire, de garçons et de filles, aient une durée de deux ans, le programme 
étant mis en coucordance avec celui des humanités modernes, <le telle sorte 
que les élèves puissent à la sortie de l'école moyenne entrer, s'ils le désirent, 
dans ta classe immédiatement supérieure, à la section des humanités 
modernes. 

C,! plan de réforme soulève, rom me on le volt, trois questions 
relatives, la première au début des éludes, la deuxième à la lin des études, 
la troisième ü la réforme intérieure de l'enseignement moyen. 

De ces trois questions nous n'examinerons ici que les deux premières. 
A en croire l'auteur du remarquable rapport transmis an Ministre des 

Sciences et des Arts sur le projet de programme, de nombreuses raisons, 
plus péremptoires les unes que les autres, militent en faveur de l'emboite­ 
ment de l'enseignement moy,·11 avec le quatrième degré. 
Tous les enfants sont soumis à l'obligation scolaire de 6 à t4 ans. lis ont 

druil an même enseignement. Les uns, après Ic quatrième degré, passe­ 
raient à l'école technique rendue à bref délai obligatoire. Les autres, les 
mieux clonés, obliqueraient vers l'enseignement moyen. 

L'égalité du point de départ se réaliserait ainsi. L'accès aux études 
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moyennes serait assuré pour beaucoup d'enfants qui, sous le régime 
actuel, sont privés, assure-t-on, de celle facilité. 

En effet 1 les obliger à fréquenter les classes préparatoires des athénées el 
des collèges, c• C'St 1 à raison de la distance, de la cherté des moyens de 
communication, de l'enchérissement du coût de la vie, pratiquement leur 
fermer la porte de l'enseignement moyen. D'ailleurs, ces sections prépara­ 
toires continueraient à subsister, mais avec un programme identiquu â 
celui des divers degrés correspondants de l'enseignement primaire. 

L'existence de deux espèces d'écoles primaires, l'une pour les Ihs <lu 
peuple, l'autre pour les enfants de la bourgeoisie, est injustifiable. 

<c Tous les enfants n'ont-ils pas droit à l'éducation primaire la meilleure?» 
Maintenir le régime actuel, c'est mettre, en outre, l'enfant el les parents 

dans la nécessité de résoudre prématurément un problème d'une importance 
capitale, le choix définitif d'une carrière. 

Comment veut-on qu'un enfant de dix à douze ans puisse avec conscience 
pénétrer ses dispositions, préjuger de ses aptitudes, reconnaître sa voca­ 
tion? 

Logiquement 1~ programme des 711, 6* et t.e des humanités devrait corres­ 
pondre aux trois dernières années <le l'enseignement primaire réorganisé. 

Cette réforme aboutirait à réaliser ou à renforcer l'unité sociale du pays, 
plus nécessaire que [amais. 

Comment du reste espérer réaliser celte cohésion, former l'esprit public, 
sans un enseignement unique, identique pour tous. 

Pour former un esprit au début, il n'y a qu'un programme. << De même 
qu'il n'y a qu'une seule gymnastique pour la formation du corps, il n'y e11 a 
qu'une pour celle de l'esprit. Toute bifurcation qui parquerait une partie des 
élèves dans le compartiment professionnel cl en introduirait une autre dans le 
le sanctuaire des humanités doit être considérée comme attentatoire à la 
dignité des jeunes esprits. Sous peine d'être un vain mot, l'égalité au point 
de départ donne droit à tous les enfants à Ia formation la meilleure». Et 
l'éminent rapporteur de conclure que : 
Sous peine d'aboutir au privilège, parfois à l'injustice et souvent à 

l'incohérence, l'enseignement moyen et l'enseignement technique doivent 
être édifiés sur l'école primaire nouvelle avec ses quatre degrés. 

* • • 
Nous 11c pouvons <p.1e nous rallier à la proposition du C. S. de l'i. P. de 

considérer le quatrième degré de l'enseignement primaire comme constituant 
Ic point de départ de l'enseignement technique. 

Le quatrième degré a comblé une très grave lacune de notre ensei­ 
guemenl. primaire, Jusqu'à la veille de la guerre-, celui-ci ne comportait, 
on Ic sait, que trois degrés, formant six années d'études. Entré à l'école à 
l'ùge de 6 ans, l'enfant en sortait généralement à i 2 ans. 

A cet âge, le fils <le l'ouvrier qui désirait embrasser une profession 
manuelle se trouvait dans une situation très malheureuse, dont l'exposé des 
motifs de la loi qui a organisé Ic quatrième degré primaire a parfaitement 
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mis en lumière la détresse imméritée. Ou bien il continuait â fréc1uenter 
l'école primaire, polir ne plus recevoir qu'un enseignement de l'épétition. 
Ou bien il passait dans un emirs professionnel pour être aussitôt absorbé, 
sans une préparation adéquate, par la spécialisation. Enfin, si, dès cet âge 
précoce, il se dirigeait vers l'apprentissage et le travail, il n'acquérait le plus 
souvent, de son métier, qu'une connaissance imparfaite, enfermée dans une 
routine étroite, pour devenir, en fin de compte, un ouvrier médiocre ou un 
artisan incomplet. 

Cet état de choses nuisait à la fois aux intérêts de l'enfant et aux intérêts 
de la collectivité. ttait-il même concevable sous un régime ,le démocratie, 
dont la finalité essentielle est de permettre à tout homme de donner son 
maximum d'utilité et de rendement social r 

l.a loi du ,19 mai HH4 a heureusement remédié à celle insuffisance de pré­ 
paration en ajoutant un quatrième degré de deux années d'études aux trois 
degrés anciens de l'enseignement primaire. 

L'article 17 de la loi organique tie_ l'instruetion publique.après avoir déter­ 
miné le progrnmme général, stipule que « Ic programme sera successivement 
complété par l'euseigucment de matières à tendauecs pratiques qui formeront 
un degré d'études complémentaires, préparatoire à la formation technique et 
professionnelle des jeunes gens. Les· grandes lignes du programme du qua­ 
trième degré sont fixées pnr arrêté royal. Elles sont adaptées aux nécessités 
locales par les règlements particuliers que les communes et les directions des 
écoles adoptables ou adoptées pourront établir. >> 

El l'article 18 ajoute que. (( le quatrième degré ou les cours de perfections 
nernent à tendances peofesslounelles prévus à l'article précédent seront, dan­ 
un délai de cinq ans à partir de la présente loi, organisés dans toutes les 
communes du royaume ». 
Pendant la guerre, ces dispositions, nécessairement, sont restées lettre 

morte, mais, depuis l'armistice; un grand pas a été fait et, d'après les stal is­ 
. tiques que le Gouvernement avait bien voulu mettre à notre disposition, on 
peut dire qu'aujourd'hui le quatrième degré est organisé dnns plus de deux 
mille écoles. 

Nous donnons ci-contre un tableau des écoles primaires comportant les 
cours de 7• et 8• années d'études, au fer janvier HH2. 
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Nombre des écoles primaires où se donnent de;; cours de 7rnc et sme années 
d'études. 

Situation au i"' janvier 1922. 
-·-·-· --• ---· .. 

Nombre de co11111111nes 
comprenant de:- {!Cole, Ecoles Ecole~ Rcoles privées PrO\'ÎllCC'S. où SC douncnt les cours 
de 7"'" r.l 811"' années communales. adoptées. subskltées. 
d'études. 

Anvers . !Ji. 101 147 9f.> _,, 

Brah:1111 . H-3 1G2 (;;{ 120 

J<'lall(lre Occidentale ·113 112 281i 40 

Fl:rndrc Orientale . J(l5 Mi 9~ 48 

Hainaut . 12!l ·144 c,- 143 . _, 

Liégc. SI ·138 l:l I03 

Limbourg 78 Ml 131 40 

l .u xe 111ho111·g J ;_i 9 7 13 

Namur • 70 64 ·18 38 

Iloyuume . 888 818 78;Ï ;';(;8 

Tola! gènéral : 2171. l 
La liaison est donc établie entre l'enseignement primaire et l'enseignement 

technique; toute solution de continuité a disparu, la séparation est comblée, el il 
con vien l de s'en réjouir. 

Cependant, remarquons-le tout de suite, cl celle remarque imporle beaucoup, 
Ic quatrième degré n'est pas un enseignement exclusivement professionnel. 
S'il vise ù donner aux jeunes gens une éducation manuelle, il reste cependant 
un enseignement de culture générale. 

L'honorable M. Hubert déclarait l'an dernier au Sénat que son administration 
travaillait à la révision, à la réadaptation de l'enseignement primaire, y compris 
celui du quatrième degré, rl il njoutnit que l'expérience acquise permettra de 
fournir Loule salisfactioh aux exigences d'une saine péda~ogic et aux besoins de 
noire population scolaire 
Pour qu'il en mil ainsi, il convient que l'on tienne compie de la double finalité 

du quatrième degré, que Ic souci de la formation de l'artisan ne relègue pas à 
l'arrière plan celui de la formation de l'homme, lin gén1\riq11e de l'enseignement 
élémentaire, que, sans supprimer les occupations manuelles et techniques qui 
constituent la fin spécifique du quatrième degré, on les réduise cependant à de 
justes proportions, <le façon qu'il reste la coutinuatiou de trois degrés inférieurs. 

Il convient également qu'on ne perde pas de vue que l'enseignement primaire 
forme un tout, que la plu pari des enfants qui le fréquentent n'iront pas au-delà, 
que l'école primaire est conçue exclusivement pour eux et non pour les autres, 
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qui continueront leurs éludes. que cela étant, elle n'a qu'une raison d'être.celle 
qui lui vaut d'être appelée line· école de vie, munir les enfants des moyens 
nécessaires à la réalisation de leur destinée d'homme et de citoyen. 

Et nous estimons que ce bul ne sera atteint qu'à la condition de réduire 
largement les programmes, non pas que nous proposions de supprimer l'une 
ou l'autre des branches enseignées, là n'est pas notre pensée, tontes ces 
disciplines sont indispensables, mais il y a lieu de les simplifier, de les réduire 
à l'essentiel. 

Si l'on s'inspirait en même temps de la méthode dite des « centres d'inté­ 
rêt ,, qui associe étroitement les différentes branches, non seulement on 

· concentrerait l'enseignement de façon à en faire un tout parfaitement lié 
mais encore, sans réduire les programmes, on pourrait consacrer uil temps 
beaucoup pins long à l'étude des deux branches qui constituent la pierre 
angulaire de l'enseignement primaire; la langue maternelle el. l'ar ithmé­ 
tique. 

* * * 

Toutefois, votre Commission estime que la réforme des législateurs de 
i9t4 ne produira tous ses effets bienfaisants qu'à la condition d'être com­ 
plétée par une loi sm· l'enseignement professionnel obligatoire. 

La Belgique est tributaire de l'étranger pour les matières premières et 
pour les cieux tiers des produits nécessaires à son alimentation. 
Pour se les procurer, elle ne dispose que <le son industrie. Mais foute d'un 

enseignement technique suffisant, elle exporte proportiouuellement trop 
de produits bruts cl semi-fabriqués et trop peu de produits finis qui laissent 
Je maximum de profits. 

Les pays voisins ont rom pris l'importance de la question. Ils ont multiplié 
les écoles techniques et professionnelles et leurs exportations en produits 
finis ont augmenté considérablement. 

La guerre et ses destructions, la loi des huit heures, l'augmentation des 
salaires, les nouvelles charges de l'industrie, les barrières douanières dont 
se hérissent les frontières des pays voisins oot encore aggrnvé la situation. 

La plupart de nos industries fines sont stagnantes ou en régression. 
Et taudis que nos concurrents 011t sur nous une avance formidable> nous 

ne faisons rien ou presque rien pour remonter la pente. 
Nous ne semblons pas comprendre l'importance primordiale de l'ensei­ 

guement technique; nous n'estimons pas à sa juste valeur le rôle qu'il peut 
jouer dans notre relèvement économique; de celte indifférence pou1· nous 
inexplicable, le tableau ci-dessous Iait foi; nous y comparons les dépenses 
faites par l'État pour l'enseignement e11 général avec celles qui sont prévues 
pour l'enseignement technique en particulier. 

l~nseigncment primaire 
normal. 
moyeu. 
supérieur 

soit pins de 2Gf millions. 

210,654,2ö5 
rn,nm,5~o 
2i ,~44,017 
1. t,624,9iö 
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Enseignement agricole. 
militaire 
des écoles de bienfaisance 
et institut ions publiques de 
l'Etat . 

Pour l'enseignement industriel et pro­ 
fessionnel 

[ N° rn9. ] 
4,nrn,ooo 

tö,442,000 

12,2?i7 ,000 

A ces chiffres, nous pourrions encore ajouter les dépenses prévues an 
hudget pour les encouragements en faveur de l'art musical, conservatoires 
de musique, les encouragements en faveur des arts plastiques et gra­ 
phiques, etc. 

De celte comparaison, il résulterait que dans un ensemble de dépenses, 
faites pour l'enseignement, de 500 millions, l'enseignement technique 

· n'intervient que pour f2 millions de francs, soit pour moins de 4 p.c .. 
Nous donnons ci-dessous le tableau des écoles proîessionnelles .du jour, des 

filles et des garçons, établies tant par les communes et les provinces que par 
des particuliers ou des comités scolaires, avec l'indication des subsides alloués 
à chacun de ces établissements. 

Ecoles professionnelles. - Pilles. 

I. - Communales. 

l'HOVfäCES. 
Nombre Suhsides 

d'insütutions. alloués par 1•1\:1:11. 

Anvers. 
Brabant 
Flandre occidentale 
Flandre orientale 
Hainaut 
l.iége . 
Limbourg 
Luxembourg , 
Namur. 

i 100,2U2 
8 575)H5 
- - 
1 94,348 
2 62,840 
2 i52,401 

Totaux. 

2. - Libres. 

96ö,596 

Anvers. 
Brabant 
Flandre oceidentale 
Flandre orientale 
Hainaut 
Liége . 
Limbourg 
Luxembourg . 
Namur 

Totaux. 

6 · i06,9l2 
20 ,U4,7t5 
2 '21,054 
7 ·125,519 
11 ·1 Ci8 ,930 
5 i07,065 
1 15,596 

- 

i ~2,0?H - 
?H 1,007,618 
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Ecole« p1·ofessio1welles. - Gm·ço11s. 

1. - Communales. 

l'HO\ï~CES. 
Nomli1·c 

d'lustltutions , 
SulJsides 

alloués par l'~:t:it. 

Anvers. 
Brabant 
Flandre occidentale 
Flnndre orientnh: 
Hainaut 
Lié~c 
Limhour;.; 
Luxernh.utrg . 
Namnr. 

2 
4 
5 

1 

rs, -178 
7/Jt.278 
118,854- 

2:5,095 

Totaux. 

2. - Libres. 

10 255,585 

Nombre 
d'lnsütutions. 

Subsides alloués 
par 1•t1at. 

Anvers 
Brabant 
Flandre oecidcn talc 
Flandre orientale 
Hainaut 
Liégé 
Limbourg 
Luxembourg. 
Namur 

10 
Hi 
9 
H 
~ 
fü 
4 

2.f.9,596 
29f .998 
H5,039 
228,785 
-l45,5i0 
44-f ,793 
i5t,tl00 

14,967 

Totaux 

5. - Proomciales. 

74 1,6i4,788 

Subsides alloués 
par l'.État. 

Charleroi. Université du travail 
Id. Atelier d'apprentissage des estropiés. 

Mons. Institut commercial ties industriels du Hainaut. 
Saint-Ghislain. Institut provincial des industries chi­ 

miques 
Saint-Ghislain. École des arts el métiers . 
Tournai. École provinciale des textiles du Tournaisis • 

500,000 
18,-1 so 
61,fHO 

4-J ,106 
!):::J,650 
59,2~3 
7t2:6r;o 

.. 
Toutefois, si la grande majorité des enfants qui fréquentent l'école pri­ 

maire 111:~ vont pas plus loin, quelques-uns sont aptes aux études supérieures. 
Il ne se peut pas que l'on refuse il ces enfants l'accès de l'enseignement 
moyei~ ou même qu'on fosse obstacle à cd accès. Cc serail lil une injustice 
criante. 
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Il y va également de l'intérêt de la cnllectivité. 
Dans Ioules les classes sociales, il y a des gisements de richesses intellec­ 

tuelles. (c Il y a de l'or, comme on l'a dit à juste lil re, dans les enfants du 
peuple. Il y a parmi les élèves de la primaire la graine d'un Charcot, d'un 
Claude Bernard, d'un Pasteur. Il existe, accumulés dans les profondeurs de 
la société par la puissance héréditaire, dt·s types d'intuition scientifique, litté­ 
raire, politique. li y a, parmi ceux qui n'abordent pas aux études supérieures, 
des génies qui porteruient la connaissance â des points jusqu'à présent 
inconnus. Il faut extraire ces richesses ignorées, el les maîtres ne sont cp1e 
Jes prospecteurs, les extracte urs de l'intel ligencc. Il faut nnrener ces pépites 
d'or à la surface. Il faut découvrir et capt. r ces génies latents. Il faut faire 
sortir toutes ces ressources des réservoirs profuuds tic la masse. La nation 
n'en peut. rien perdre. Surtout après les appauvrissements de la guerre, elle 
a droit à toutes les réparations. )> 

Mais comment ,légagcr celle élite, comment permettre à l'enfant du peuple 
tic donner son max imum de rendement. 
lei se pose une question qui passionne beaucoup d'esprits : Comment 

assurer la liaison entre l'enseignement piimaire et l'cuseigncmcnt moyen? 
Comment les emboîter? 

L:1 multiplication des bourses, le c1 Fonds des mieux doués» la fondation 
universitaire, tontes ces mesures qui ont élargi l'accès aux éludes supé­ 
rieures pour les enfants :<1('S classes peu aisées appellent comme complément 
naturel la soudure de l'enseignement moyen à l'enseignement primaire. 

.Mais encore une fois, comment réaliser l'emhoitemcnt entre les deux 
enseignements? Où placer le point de soudure ? 

L'avant projet de plan de la filiation, de l'unilicalion, de la coor.lination 
des divers enseignements généraux et spéciaux du C.S. de l'I. P. propose 
de considérer, nous l'avons dit, que les quatre degrés de l'enseignement 
primaire constituent pour les filles comme pour les garçons le point de 
départ de l'enseigucmeut technique el de l'enseignement moyen et qu'en con­ 
séquence, l1! programme des sections préparatoires de l'euseiguernent moyeu 
(écoles moyennes, athénées et collèges) soit le même que cc!ui drs deux 
degrés corrcspondunts de l'enseignement primaire. 
li a été impossible à votre Commission tic se rallier il cette conception. 
Les termes mêmes qui la formulent mettent en évidence son caractère 

utopique. 
E11 effet, cnnnneut admettre qu'un même enseignement puisse servir de 

départ à deux euseiguemeuts de nature essentiellement différente? Ou Ic 
quatrième degré prépare comme il convient a l'enseignement technique, 
mais alors il ne peut servir de préparation à l'enseignement moyen, ou il 
prépare à celui-ci, mais il tombe sous Ic sens qu'il ne peut en même temps 
préparer à celui-là. 

Le cartonnage, le modelage, Ic travail du bois el d11 fil de fer, en u11 mot tous 
les travaux manuels ont. leur place tout indiquée dans un enseignement dont 
Ic but essentiel est. Ic préapprcntissag e, comme le rappelait Ic Ministre des 
Sciences et des Arts dans Ic magistral diseours par lequel il inaugura la dis­ 
cussion générale du projet de loi scolaire, Ic 14 octobre t 915. 
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Mais si le quatrième degré est cela,<' le préalable indispensable à un bon 
enseignement professionnel », pour reprendre une expression de l'hono­ 
rable M. Poullet , encore une fois il ne peut pas être le préalable à un bon 
cnscignr-ment moyen. 

Le C.S. de l'i. P. nous parait méconnaître le caractère spécifique du qua­ 
trième degré. Parce que beaucoup de communes s'en font une conception 
erronée cl parce qu'il contient la solution de l'important problème cité plus 
haut, de la liaison à établit· entre l'enseignement primaire et l'enseignement 
moyen, il importe de préciser et rie définir très exactement la finalité de cet 
enseignement complémentaire. 

Si nous consultons les travaux préparatoires, si nous relisons notamment 
l'exposé des motifs et la circulaire ministérielle aux communes, du 
iO octobre ½920, sur les directions pédagogiques applicables au quatrième 
degré primaire, nous constatons que ces quatrièmes degrés primaires ont. 
pour objet propre d'associer davantage l'éducation technique préparatoire 
du lravail manuel à l'enseignement général et scientifique, de donner aux 
aptitudes naturelles et aux vocations l'occasion de se révéler et de s'affirmer, 
de ménager ainsi la transition entre l'école el, l'atelier, ou entre l'école pri­ 
maire et l'école professionnelle, sans cependant empiéter en aucune façon 
sur le domaine de l'enseignement technique et professionnel proprement 
dit, qui est une spécialisation. 

On a légèrement modifié, nous ne l'ignorons pas, Ic programme du qua­ 
trième degré, nous-mêmes nous avions vivement insisté dans notre pré­ 
cédent rapport pour qu'un accentuât son caractère de culture génèrale, mais 
qu'on le réorganise dans ce sens ou non, le quatrième degré comportera 
toujours des cours à tendances techniques, sous peine de ne plus être le 
quatrième degré. 

Qu'il s'agisse du type industrie, du type commercial ou du type agricole, 
qui sont, on le sait, les trois aspects sous lesquels se présentent les écoles 
du quatrième degré primaire pour garçons, dans chaque cas, les heures 
employées pour les cours pratiques seront perdues pour les élèves qui con­ 
tiuueront leurs études. 

Les connaissances utiles - je souligne le mot, il a été employé par 
M. Dcstrée dans la circulaire du rn septembre t920 - et il suffit à écarter 
toute hypothèse d'articulation de l'eusciguement moyen avec le quatrième 
degré primaire - les connaissances utiles que l'on inculque aux enfants du 
quatrième degré: connaissances pratiques de calcul, de formes géométriques, 
notions de géogl'aphie, d'histoire, de sciences naturelles, d'éléments d'éco­ 
uomie sociale et de travaux manuels, toutes ces connaissances sont forcé­ 
ment rudimentaires, elles ne peuvent avoir la rigueur scientifique voulue, 
elles n'ont rien d'abstruit , elles sont essentiellement concrètes. Pourquoi 
vouloir enseigner ces notions à des enfants qui auront l'occasioo de les 
étudier plus lard, au cours de leurs études secondaires? N'est-ce pas là une 
perte de temps inadmissible t 

Le C. S. de l'i. P. semble, en outre, perdre de vue que la finalité du quu­ 
trièrne degré est nettement distincte de celle de l'enseignement moyen; par 
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la nature des choses, ces deux enseignements sont parallèles; ce parallélisme 
a été mis en lumière par M. Desirée lui-même dans la circulaire à laquelle 
nous venons de faire allusion : 

<c Tandis, écrit-il, que Ic but de l'enseignement moyen est spécialement 
la préparation aux carrières administratives et libérales, celui du quatrième 
degré est essentiellement Ie développement des aptitudes à mettre en action 
dans les professions industrielles, professionnelles. ménagères ou commer­ 
ciales. » 

Articuler, par conséquent, ces deux enseignements, ce serait vouloir réa­ 
liser un emboîtement contre nature et, dans tous les cas, se serait saper par 
la base les humanités gréco-latines; et ce n'est pus encore assez dire, sous 
prétexte de démocratiser l'enseignement, de rehausser les études primaires, 
cc qt1e nous demandons tous, les réformes progressives n'aboutiraient qu'au 
nivellement.à une défaillance de la culture générnle; comme nous l'avons dit 
précédemment, on ne multiplierait les citoyens cultivés que par un amoin­ 
drissement de la cul ture elle-même. 

El sur quelles bases le C. S. de l'I. P. édific-t-il son projet <Ic réforme? 
La réforme qu'il préconise, l'appuie-t-il sur une expérience, sur des faits? 

Répond-elle 3111: vœux des parents, est-elle demandée par les conseils de 
perfectionnement compétents? 
Sans exception aucune, les conseils de perfectionnement intéressés, le con­ 

seil de perfectionnement de l'enseignement normal et primaire, celui de 
l'enseignement moyen, la réprouvent: cc dernier l'a rejetée à trois reprises. 

Les parents unanimement la condamnent par avance: Nous avons indiqué 
plus haut le faible pourcentage des enfants qui fréqucnteut Ic quatrième 
degré : 4 p. c. dans la province de Namur, 6 p. c. dans la Ftandre orientale. 

Le troisième degré primaire terminé, les parents qui désirent que leurs 
enfants continuent leurs études, les retirent de l'école primaire pour les 
envoyer à l'école moyenne ou an collège. 

A pl'euve, l'augmentation extraordinaire de la population des écoles 
moyennes; tandis qu'en 19U, les écoles moyennes de garçons ne comptaient 
que 10,'1!6~ élèves, elles en comptent aujourd'hui 26,74'2, soit une augmen­ 
tation de plus de H'.iû p. e.; les écoles moyennes de filles qui, en !9'14, 
comptaient 4,817 élèves en comptent actuellement 11,157. 

L'expérience est doue faite et sur la nature des eouclusions à en tirer, il ne 
peut y avoir l'ombre d'un doute. · 

La base sur quoi repose la réforme préconisée est la fragilité même, elle n'a 
même de base que l'apparence. 

Le C. S. de l'i. P. nous prnpose donc une refonte complète de notre ensei­ 
gnement moyen. Aux classes préparatoires de eet enseignement, dont 011 a 
maintes fois prouvé l'excellence, il demande qu'on substitue quoi? le qua­ 
trième degré? 

Le quatrième degré primaire qui n'est qu'un essai, une cxpérienco en 
cours, dont nul ne sait ce qui sortira, qui est irréalisable dans la pin pari. des 
communes rnrules cl dont le programme est i11 fiai, va constamment se 
transformant; présentant, suivant les circonstances, tantôt un caractère 
technique, tantôt un caractère commercial ou encore agricole. 
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Ajoutons encore que la conception du C. S. 1. P. n'a triomphé nulle part. 
En!Allemagnf.".où l'enseignement vient d'être réorganisé el rendu obligatoire 
jusqu'à ·18 ans, l'enfant doit opter à 10 ans. La Suisse et la Hollande ont 
adopté le système que nous préconisons: l'enfant aborde ù 12 ans les éludes 
moven nes. ., 

* .. .. 
Les pnrtisans de l'cmhoitement de l'enseignement moyeu avec Ic quatrième 

tlegré primaire invoquent encore, it l'appui de leur thèse, un dernier argu­ 
ment qnc nous pourrions appeler l'argument social. 

On nous dit qu'il est de l'rntérèt de la collectivité que les plus capables, 
qu'ils habitent la campagne ou la ville, pauvres ou riches, soient appelés 
aux fonctions sociales de direction. 011 ajoute que l'égalité au puint de 
départ en matière de formation intellectuelle, principe qui n'est pas contesté, 
aboutit à la m_êmc conclusion, 011 termine en affirmant que seule celle 
culture génfralc, la même pour tous, peut procurer à la nation << cc senti­ 
ment de cohésion cl d'unité sans lequel aucune organisatiou politique n'est 
possible. » 

C'est cette profonde unité morale qui nous a fait gag11cl' la guerre; il 
importe de la consolider.« Puisque hs pères ont combattu dans les mêmes 
tranchées, il faut que les fils étudient sur les mêmes bancs. >) 

Il 11c faut plus d'une double jeunesse ; il 11e fuut plus d'un double enseigne­ 
ment, l'un poul' les enfants du peuple, l'autre pour les enfants de la bour­ 
gcoisie , il faut assurer l'union morale des uns et des autres et cela par la 
fusion des esprits et des cœurs sur les bancs de l'école unique qui recevra 
tous les enfants de Belgique comme la I rauchée unique a reçu tous les pères. 

Que valent ces raisons de sentiment? 
Ceux-là de nos collègues qui nous auront fait l'honneur de nous lire 

jusqu'ici n'auront pas été sans remarquer que nous avons évité soigneuse­ 
meut les pèriphrascs et les métaphores hnlssables, Énonciatives, imperson­ 
nell-s , à la Iaçou de la vérité .. soul Ioules nos propositums. Elles traduisent 

. exclusrvcuieut le concept de l'esprit, id quod in iutellectu habeht1\ abstraction 
faite de tuut sentiment, de Loule impression subjective. 

Que si 011 nous reprochait la sécheresse de la démonstration, nous en lom­ 
lierions d'accord. Cc-ttc sécheresse, nous l'avons voulue, parce que nous 
avons entendu n'exprimer q1w le caractère de nécessité et de vérité des réa­ 
lités examinées, parce que nous avons estimé que notre devoir était de nous 
cor-finer strictement dans notre rôle de demonstrator, 

Autrement YÎ I ante, nous le reconnaissons volontiers, est l'argumentation 
de nos adversaires , ils fout appel au sentiment, au pathétique. L'égalité 
au point de départ, tous les culanls de la nation réunis sui· les mêmes 
bancs, les deux jeunesses confondues, l'unité momie du pays, la fusion des 
classes! Mais il faut luire un effort pour ne pas applaudir un tel programme. 
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A y regarder de près cependant, on s'aperçoit vite, qne les propositions 
constitutives de cette ar4?11111e11ta1ion expriment toutes, non Ic verbe mental, 
non Ic vrai s,mplt' et 1111, mais les senuments, les 1110U\'eme11ts de l'esprit, 
suite de la pensée, Par eppositio» à la formule que nous avons employée tout 
à l'heure, nous dirons qu'elles ont un caractère oratoire.qu'elles visent exclu­ 
sivemvnt à traduire les eon-équencrs tie l'idée : ad PXJwimend11m "ffl'clt1m. 

La vanité de la p1•11-;éc renfermant virtu.-lrcment ces sentiments ayant été, 
à notre avis, démontrée à suffisnuee, ;1011s pourrions nous en tenir là et nous 
dispenser d'en réfuter les conséquences dans l'ordre sentimeutal. 

Nous voulons cependant les eousidèrer un moment, pour qu'aucun doute 
ne subsiste quant à leur inanité. 
Le désir tout d'abord de soumettre au même régime tous les enfants, 

cc qu'rls habit.-nt la campugue 011 la ville JJ, 
Mais qui ne voit que c'est vouloir aller contre la nature des choses? Qu'on 

Ic veuille 011 qu'on ne le veuille pas, Ic quatrième degré avec le programme 
que lui supposent les partisans de l'école unique sera toujours une impossibi­ 
lité à Id campagne'; Ic· quatrième dearé.répétons-le.commc beaucoup d'autres 
institutions, a un euract ère esseutiellemeut urbain. 

Nous avons do1111é plus haut les stutistiques relatives à l'organisation du 
quatrième degré tians h-s cummunes rurales; elles attestent à surabondance 
le bien-fondé dt• notre affirmation. 

Le quatrième degré n'existe <111e dans quelques rares communes rurales. 
El s'unaginer qu'avec le temps, on pourra étendre l'organisation projetée 
est une illusion. 

Nombre de communes n'ont pas la populutlon suffisante et d'autres ne 
disposent pas des ressources voulues. 

Ctrlains proposent de grouper tes communes, d'organiser un qua­ 
trième degré intercommunal ; mais le remède est chimérique. 

Un de nos collègues a Iait très justement remarquer à la Chambre qu'un 
groupement scolaire intereommunal est une utopie dans Ic Luxembourg et 
la Na111tll'oi~, 11ù les vill •~es sont très éloignés les nus des autres. En hiver, 
comment les Pnfa111s pou, ront-ils se n•11dre à l'école? Qui di, igera cette école 
l'égiona Ic? Oü sera-t-elle établie? Common t pa rtagera-t-on les frais? Cc sont 
des coi flus multiples en perspective. 

L'iusrirution du quatrième degré ne présentera pas de difficultés dans les 
écoles it plusieurs classes. qui comptent plusieurs iustitutvurs. Mais dans les 
écoles à une classe et i.t un seul maitre: il est impossible d'organiser un qua­ 
trième degré. 

D.111s l'arroudisserncut de Dinant-Philippeville, il y encore 63 communes 
qui ne possèdent qu'une école à un maitre pour les deux classes. Dans la. 
province dr Na111u1\ sui· Ui16 écol('S publiques, il n'y en a que f06 il plusieurs 
maîtres; 4,80 écoles ne possèdent qu'un s-ul instituteur. On n'y compie que 
29 él.ablissemeut« du quatrième degré, ce qui ne représente pas même ö p. c. 
On ne peut donc songer à généraliser le quatrième degré dans les arrondisse­ 
ments ruraux, car 1111 seul maître ne peut dunner l'euseiguemeut des quatre 
degrés; c'est une impossibilité. 
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Il faut encore, nous dit-on, mettre sm· le même pied tous les enfants, 
pauvres ou riches. A la même conclusion, aboutit l'égalité au point de 
départ en matière iutcllectuelle. 

Cc sentiment est le nôtre et toute la Chambre sera unanime â le partager. 
Mais pour réaliser cette égalité est-il nécessaire de bouleverser de fond en 
comble notre orgnnisation scolaire, de faire fi des règles élémentaires d'une 
saine pédagogie. Nous ne le croyons nullement. 

Encore une fois, faisons appel à l'expérience. Où le quatrième degré 
existe, c'est-à-dire dans les communes urbaines, les enfants décidés à 
continuer leu I'S éludes, qu'ils soient riches ou pauvres, abandonnent l'école 
primaire, le troisième degré ter miné, pour entrer à l'école moyenne ou au 
collège. 

C'est un fait constant. Pour s'en assurer, il suffit tie consulter les échevins 
de nos grandes villes. Tous les témoignages· des directeurs d'écoles sont 
eoucordants à cet égard. 

El. il estvain d'invoquer les difficultés d'ordre pécuniaire. Des gratuités 
nombreuses, de multiples bourses d'études ouvrent largement la porte des 
étublissemenls d'enseignement moyen aux enfants peu favorisés de la 
fortune. 
En preuve encore les résultats concluants d'une expérience tentée dans un 

des grands fa11bourgs de la capitale. 
Il existe i1 Ixelles deux quatrièmes degrés pour garçons. Le premier, étahl] 

bien avuut le vut a de la loi de 1914, sous le 110m d'Ecole primaire supérieure 
communule, recrute sa populatiun parmi l('s clè. es qui ont obtenu au moins 
les six dixièmes des points à l'examen de sortie du troisième degré primaire 
et son programme, fort étendu d'ailleurs, comprend des cours généraux : 
l.mgues, mathématiques, histoire cl géographie, sciences, etc ... , et un seul 
cours manuel, I<: dessin. 
Le second quatrième degr{:1 établi depuis la loi, est uniquement i1 tendances 

techniques et recrute sa population parmi les enfants qui n'ont pas obtenu les 
G/f (),, des points Jans les troisièmes degrés des écoles primaires de la commune. 
01·1 on constate que les préférences des parents vont, sans conteste, au premier 

ètablisscmcnt oi.1 leurs enfants trouven! un c11scig11c111c11l de cours géni:r:iux, oi1 
les deux langues nal ionales marchent presque de pair, permettant aux jeunes 
gens qui sen lent s'éveiller une mention pour les études moyenne, cl universitaires 
de [rèquenter l'athénée, leurs études primaires terminées. Le quatrième degré 
technique ne compte que le quart de la population Je l'école primaire supérieure 
communale laquelle s'élevait au l"r.1anvier -J:J-25 à jfü; élèves. 

L'expérience, on peut I'afllrmer. a tranché la controverse et détertniné le véri­ 
table point de soudure des deux enseignements moyen et primaire. 

Avec les partisans de l'école unique, nous applaudissons à toute mesu re capable 
de fortifie!' l'unité morale de la nation, de cimenter les pensées et les cœurs, sans 
quoi aucune organisation politique n'est durable, mais avec la meilleure volonté 
du monde, il nous est impossi blc de voir comment la réforme préconisée attein­ 
dmit cc hut. 
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Les enfants qui passent de l'enseignement primaire à l'enseignement moyen ne 
sont pas légion, loin de là ; on évalue à 8 p. c. le nombre des élèves qui, leur 
ècoleprunaire terminée, entrent à l'athénée ou à l'école moyenne, et c'est pour· 
ces quelques unités, très intéressantes, sans doute, et <lont nous nous sommes 
préoccupés autant qne quiconque, qu'on voudrait ébranler l'organisation de notre 
enseignement moyen! 

Et cela dans Ic hut de soumettre tous les enfants <ln pays au régime de ces 
quelques unités ! 

Cc serait un illogisme suprême. La logiqile demande impérieusement que l'on 
renverse les termes, que ces unités suivent le sort de la grande majorité des 
en fonts. 

Nous ne discernons pas non plus l'influence que pourrait exercer sur l'unité 
morale du pnys Ia pratique obligatoire pom· tons les enfants, du cartonage, du 
modelage, du travail <lu bois et du fil de fer. Nous ne découvrons pas de rapport 
entre des choses aussi hétérogènes et nous ne croyons pas que personne puisse en 
découvrir. 

Une des conséquences de celte réforme, et non des moindres, serait de 
diminuer considérablement le temps consacré jusqu'ici à l'étude des notions 
qui sont à la base des humanités; l'analyse logique et l'analyse gramma­ 
ticale. 

A une culture qui doit être formatrice <le l'intelligence, elle assignerait 
comme base un prngramme utilitaire. 

La réforme proposée n'aurait de démocrauque , nous le répétons, que 
l'apparence; en fait, elle serait antidérnoci-atiquc : l'enseignement moyen 
n'est. pas fait pour une poignée d'enluuts , mais pour Lous les enfants du 
pays, pauvres ou riches, fils d'ouvriers, <le petits bourgeois et même de 
grands bourgeois. 

Mais si nous ne reconnaissons pas bien les gains apportés par Ia réforme à 
noire enseignement el à l'unité nationale, il nous est impossible de ne pas 
voir lrès nettement les perles dont nous sommes menacés. 

L'unification rêvée est contre nature et la nature violentée se venge tou­ 
JOUrs. 

Assurer l'égalité au point de départ, nul ne le souhaite pins que nous, 
mais, à une égalité de droits souhaitable, les partisans de la réforme dont il 
s'agit substituent une égalité de fait, une égalité qui, suivant l'expression 
d'un éminent pédagogue suisse, M. Ferrière, aux opinions cependant très 
avancées, consisterait à traiter tous les enfants selon la même ·norme, pour 
leur Cafre traverser le même programme, chassés á coups de fouets par les 
mêmes méthodes. 

C'est oublier que les enfants ne sont pas faits pour l'éeole, mais l'école 
pour les enfants. 

C'c·st perd r<' de v uc que l'élite n'est pas unique, mais nm 11 iple, qu'elle se 
recrute dans tous h-s milieux sociaux, les p rolétariens, autant que les paysans 
<•l los bourgeois, el que divers, pa1· co uséquent, doit ètre son mode de for., 
mutiou. 

Au lieu de contribuer à fortifier le sentiment de cohésion et d'unité, Ja 
réforme préconisée l'affaiblirait. considérablement. 
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Il n'est pas possible de douter de l'accueil que lui réserverait l'opinion 
publique. Ce serait la dépopulation, la désertion des écoles publiques au 
profit des écules Iihres. 
Et s'imagi11cr qu'on prévieudrait le mal en rendant la réforme obligatoire 

est chimérique. Dans u11 pays qui comme le nôtr« jouit de la liber té lu plus 
complète, eu matière d'ensrig11em1·nt, vouloir imposer des programmes et 
des méthodes est impossible; le libre choix des uns et des autres est un élé­ 
ment essentiel de lu liberté d'enseignement. 

C'est tellement vrai que si les facultés des sciences et de médecine de l'Uni­ 
versiié dt· Bruxelles ont rejeté dans son ensemble le projet Destrée , instaurant 
l'épreuve de maturité, c'est parce qu'elles y ont vu une atteinte à leur 
liberté, à leur autonomie spirituelle. 

* * ,.., 

Pour toutes ces misons et pour beaucoup d'autres encore que nous ne pouvons 
pas développer, pour ne pas allonger indéfiniment ce rapport, nous croyons , 
avec les conseils de perlectionncmeut de l'enseignement primaire el normal et 
moyen que cc n'est pas a11 sortir du quatrième degré, mais au sortir du troisième 
degré primaire que les élèves doivent passer à l'athénée ou au college. Les garder 
plus longtemps nuirait à leurs intérêts cl à ceux de la collectivité. 

Nous ne pourrions nous rallier· à la proposition du C. S. de l'i. P. que si l'on 
renversait les termes qui la Iormuleul, si l'on unifiait Ic prograuune du quatrième 
dearé avec celui des classes corr.-spond-ntes de l'enseumcment moyen. 

Hestcrait encore évidemment à résoudre la question de savoir si les instif uteu rs 
seraient aptes à donner cet enseiguemonl I mais en supposant la question tranchée 
afllrmativeurcnt, dans ces conditious, mais dans ces conditions seules: votre 
Commission adnieurait l'emboîtement dr. l'enseignement moyen avec Ic quatrième 
degré. 

Et tenant compte tout à la fois <les exigences de l'enseignement technique, 
des besoins de la gra11de majorité des enfants qui ne fréquentent pas l'en­ 
seignement moyen, à côté <l'un quatrième dr~ré préparatoire à cet enseigne­ 
ment, nous préconiserions Ic maintien du quatrième d1•gré tel qu'il est orga­ 
nisé actuellement dans les communes ur haines. Dans les communes 
rurales, h-s élèves seraient autorisés à subir l'examen de fin d'ét udes pri­ 
maires à la fin du troisième degré et fréquenteraient une école moyenne 
d'agriculture. Là où ces écoles n'existent pas et où la création d'un quatrième 
degré est impossible, il y aurait lieu de développer les écoles d'adultes. 

La réforme possible, il va de soi, dans les villes seulement, mais à nos 
yeux, répétons-le, l'institution a un caractère essentiellement urbain, con­ 
sisterait donc à dédoubler le quatrième degré à l'instar de ce qui se fait à 
Ixelles. 

Les enfants opteraient à !2 ans, à la sortie du troisième degré. Un 
examen déterminerait quels sont les enfants capables d'être orientés avec 
chance de succès, vers les éludes moyennes. lis passeraient dans le qua­ 
trième degré réorganisé. Les autres Iréquen teraien l le qua I rrème degré 
technique. 
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E11li11, pour los enfants qni, leur quatrième drgré primaire terminé, se 
sentiraient à la fois du ~nùt et d,·s aptitudes p:mr les étu les supérieures, nous 
réitérons notre propo,ilion de l'au dernier de créer des classes de secours, 
av.:c un pr!1;.:ra1nme spécial, clans lt:--qu1•llt>s on donnerait 1111 euserguement , 
enmplènu-utuire du quutrièm« degré primaire. Ils entreraient de plano dans 
la quatrième des humanités ancieuues , à charge pour eux de suivre certains 
cours spéciaux. 

Le pont serait ainsi jeté entre l'enseignement primaire et l'enseignement 
moyi·n, saus q111•, pour élever celui-là, 011 eût abaissé celui-ci. 
Essentielleu.eut dé111ocrntiq11e serait la réforme. Point de nivellement, mais 

rehaussement général et possibilité ponr toutes les élites de s'affirmer et 
de donner leur plein rendement. 

Nous avons demandé à M. k :Ministre où en était la question de la réorga­ 
nisatiou de l'euseiane ment. 

L'honorable M. No!f nous a fait parvenir Ja réponse suivante : 
(( Au cours de celle année, des règlements et des programmes nouveaux 

pour l<'s écol •. s nuruinles 011! eté élaborés; ils seront bientôt déflnitivement 
arrêtés et publiés au "11mifrm•. 

Il en est de même •~n ce qui concerne les écoles primaires , un nouveau 
règlemeut-type a paru au i11011itnir du 50 août dernier et les nouveaux pro­ 
grammes relatifs aux q11nt,·c tlf"grés d'études paraitront incessamment. 

A la suilt· d,· er-tte pubhcatiun, la question de t'emhoiternent de l'enseigne- 
111t·11t prunaire l'l dt• l'enseignement moyeu, déjà é1 u.hée par les Conseils de 
perfectionnement de l'vnseignemeut rnn'mnl-prunuire et par celui de l'eusei­ 
g·1emc11l moyen, et discuté« ensuite au sein d'une Commission mixte, sera 
portée devant le Ünuseil supérieur de l'rnstruction publique. Celui-ci exami­ 
nera, à la lumière des discussions antérieures, Ic problème posé dès lors sur 
le terrain ferme des nouveaux programmes primaires et il aboutira sans 
doute à (11-s conclu-ions finales prr1·is1'.S. 

J>':111lrc part, Je viens de saisit· Ic Conseil de pcl'fcclionncrnent compétent du 
problème de la réforme de l'enseignement moyen. Dans Ic même ordre d'idées, 
mon ndministration est chargée de rédigc1· 1111 pr~jet de loi, concernant l'enseigne­ 
ment moyen du degré supérieur pour les jeunes filles. 

Enfi111le conseil de perfectionnement de l'enseignement s11 périeur achève en ce 
mo111c11t l'étude de la réforme des doctorats. ,, 

La liaison entre l'enseignement moyen cl l'enseignement supérieur a également 
retenu l'attention de votre Conmussion. 

Un sait qu'en me de réaliser celle liaison, M. Desirée a déposé I1I1 projet de loi 
instituant une épreuv c de maturité pour l'admission aux études universitaires. 

Le projet propose l'insliuu.ion d'un j111-y p:11· université. La logique, disions­ 
nous dans noire précèdent rapporl, aulant que les intérêts des élèves, demande 
que cc j111)' soit mixte, composé de professeurs de l'université cl de professeurs de 
l'enseignement moyen. 
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()ne si, en outre, on laissait aux facultés intéressées le soin de fixer la matière 
de l'examen, d'accord avec l'enseignement molen~ nous sommes persuadés qnc le 
projet rallierait l'unanimité des membres de l'enseignement. 

En conclusion, nous avions demandé ;1 M. le Ministre des Sciences et des Arts 
de saisir de la question l'enseignement supérieur et l'enseignement moyen, tant 
officiel que libre. 

Depuis lors, la question fut passionnément discutée; partisans et adver­ 
saires de l'examen se couiptèreut; il s'en eist suivi lies échanges de vues, par­ 
fois un peu vifs, - les gens d' cnscignemcnl sont genus irritabile - mais tou­ 
jours très s11g~estifs. 

M. Gravis, ancien recteur de l'Université de Liégc, avec Ic patronage de 
la Foudutiun IIniversituire, orgamsn un referendum, destiné à éelnircr l'opi­ 
nion et Ic Parlement sur les deux points suivants: 

<c Quelles sont les réformes immédiutement réalisables dans l'enseigne­ 
meut moyen des humanités? Quelle sera la sanction des ét udes humanituircs P » 

M. Gra,·is adressa à tous les professeurs des universités, des athénées, des 
collèges communaux ou libres un exposé des motifs de sa consultation et 
cieux Iormulnlres de réponses: tl renvoyer, avant le 8 octobre, au secrétariat 
de la Fondation universitaire. 

Le dépouillement cul lieu à Ia date fixée cl le rcfL·rc1H!11111,q11anL à la question 
qui nous occupe, s'est prononcé calé~oriqueml'lll en faveur de la suppression du 
certifical d'humanités. Il serait remplacé par un diplôme d'humuuités décerné, 
après un examen de maturit:', par 1111 jury composé de professeurs d'athénée, de 
collège l'L d'universiré. Cc chplómc donnerait accès aux facultés universitaires. 

Nous ne pouvons pas ne pas remarquer que la Yal1~11r de cc scrutin est très 
relative ; la fédération de l'cu-cignement libre a refusé d'y collaborer. Les raisons 
alléguées sont de trois sortes: 

Cette consultation serait tendancieuse dans son esprit: sans prouver d'abord la 
nécessité de la n-Iorrnc, clic sacrifierait la formation à l'érudition et ne sauve­ 
garderait pas la liberté tic l'eus-Ignement. 

Elle serait incnmplète dans ses formules cl ne li1•11drail pas compie de moda­ 
lités forl dignes d'attention. 

Elle serait antinationale dans sa couccption de la question linguistique, puis­ 
qu'elle assimile la lan1;111: flamande i1 1111c langue étrangère. 

Dans ses conclusions, Ic Conseil de la Fédération de l'cnseignemcut moyen 
libre de Belgique se rallie it la formule préconisée dans noire rapport de 
l'au dernier. 

« Nous demandons ù M. Ie Minislrc des Sciences et des Arls qu'il saisisse 
de la question l'enseignement supérieur cl l'cnsclgucmeut moyen tant officiel 
que lilne, Nous i11cli11011s à croire que la question des 111odalilés de l'examen 
de mal urit e 11c peul élre mi, ux résolue que par une Co,11111i~sio11 spéciale où 
les diflcreuts gronp<'me11ts pédagogiq11l'S seraient rvprèsetués scion leur 
importance. 

i\ous rcpr<'11011s volontiers cdlc Iormule de hou sens et de justice. » 
Nous avons dema11dé à l\l. Ic Ministre de vouloir Lien nous faire connaitre 

ses iutentions à cel égurd. L'houornhlc 1\1. Nolf nous a transmis la réponse 
tres satisfaisante que voici, cl dunt 11011s le remercions. 
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<< J'ai l'hnnneur devons faire connaître que, déférant an désir de la Co111 
mission spéciale des Sciences et des Arts de la Chambre, que vous me 
rappelez par votre lelt re du 2 courant, j'ai décidé la constitution d'une 
Commission spéciale en vue <l'examiner la question <le l'accès aux études 
supér ieures. Cette Commission sera incessamment convoquée, » 

* ,. * 
Au sujet des modalités de l'examen d'entrée, de multiples observations 

ont été présentées par divers membres. 
Cependant les systèmes envisagés peuvent se ramener aux trois suivants: 
·J) àlaiutien du statu quo, ou tout au moins du droit pour l'athénée ou Je 

collège de délivrer les certificats <l'entrée à l'université sans l'intervention 
d,: tiers. 

2) Examen passé dans les athénées ou collèges, conférant Ic droit d'entrer 
11 l'université. 

Cet examen peut être conçu de deux façons, avec 011 sans intervention de 
l'Etat. 

Des membres ont fait remal'q11er que si la loi règlemente de quelque Iaçon 
que cc soit l'épreuve en question et surtout si la présence de délégués du Gt,u­ 
vernement était requise, ce serait une inlractiou à la liberté d'enseignement. 

D'autre part, si la loi ne règlcrncntc pas l'épreuve, elle sera très proba­ 
blement inutile. Les abus qu'elle veut corriger, si abus il y a, subsisteront. 

5) Examen d'entrée à l'université. 
.Malgré les iuconvènieuts pédagogiques que la discussion a rnis en lumière, 

mais qui peuvent. facilement être écartés pa1· des amendements judicieux, 
le projet Dcstréc, dans sa disposition essentielle respecte l'indépendance 
pédagogique de l'enseignement moyen, tout en douuaut aux universités 
jalouses de leur autonomie un droit légitime, celui de procéder elles-mêmes 
au choix <le leurs élèves. 

Celte considération a en raison de toutes les objections, et i1 l'unanimité, votre 
Commission s'est ralliée :i ce troisième système, a11 projet de l'examen d'entrée. 
L'univel'sité-- 11011s entendons chacune des quatre universités belges-connaiL 

de l'aptiuule des candidats qui se proposent de suivre ses cours. A cel effet clic 
organise, de concert avec des représentants de l'enseignement moyen choisis par 
clic, une ou plusieurs commissions <l'examen, fonctionnant sons son entière rcs­ 
pousabilité, cl se conformant aux procédés de contrôle librement fixés tic commun 
aocorrl à l'enseignement moyen. 

Quelles que soient les modalités du contrôle, celui-et devra comprendre un 
examen public, portant sm· les matières mentionnées dans le certificat homologué 
d'humanités. 

L'admission ~l lelies éludes, prononcée pat· l'une des quatre universités, sera 
valable pour les mêmes études des autres ótablissements d'enseignement supé­ 
rieur. 

* 
* * 

Voire Commission s'est préoccupée ~galrnwnl. de l'éducation des enfants 
des bale li ers; il a été constaté que la plupart de ces enfants ne reçoivent 
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aucune instruction; on compte, en eflet, Sö p.c. de bateliers adultes illettrés; 
il en résulte, à toute évidence, que l'ubtigutron scolaire n'est pas observée. 

Le :M .nistre des Sciences et des Arts et de la Marine ayant chargé un orga­ 
nisme spécial de l'ét ude du problè.ne, nous avons demandé à l'honorable 
M Nolf de nous faire connaitre les mesures qu'il comptait prendre pour 
remé lier à cette malheureuse situation. 

M. le Ministre nous a transmis la noie suivante : 
De l'examen auquel il a été procédé, il semble résulter qu'il y aurait lieu de 

construire deux grou pcs scolaires ponr glll'çons et tilles de bateliers, le premier 
dans la province d' .\ nvers polll' les élèves flamands, de beaucoup les plus nom­ 
breux, le second dans la province du Hainaut, pour les élèves wallons. Chaque 
groupe comprendrait un pensionnat pour ga1·çons et un pensionnat pour filles. 

Comme les enfants de bateliers sont destinés à vivre au grnnd air, il ne peut 
être question de les élever en serre chaude. li faudra donc leur appliquer Ic 
régime des écoles de plein air. 

Ces établissements seraient érigès a) à la camp:ignc oit les terrains coûtent 
moins et où l'on peul disposer, relativement i1 bon corn pte, de surfaces étendncs : 
h) Ic long d'un canal ou d'un cours d'eau navigahle : c) il proximité d'une ville on 
d'un bo11rg, pour que Ic personnel externe 1,,•011vc ü se loger convenablement. 

Conformément aux vœux émis par la Commission que Jes Ministres des 
Sciences el des Arts et de la Marine, ont ehargée d'étudier le problème, on com­ 
mencerait pat· obliger les bateliers qui dósircut ne pas se soumettre an choit com­ 
mun, d'envoyer à ces écoles-pensionnais leurs enfants de 10 à f.1, ans. Plus tard, 
la limite d'âge serait abaissée à 9 ans. Les syndicats et associations de bateliers 
ont. marqué leur accord il cet égard. 

Les parents contrtbueraient aux frais de la pension pour 1 franc au moins 
par jour et par enfant. Ceux qui auraient en même temps plusieurs enfants 
dans ces écoles ne paicruieut que fr. 0 7J pour lin second enfant et fr. O.~O 
pour u11 troisième. Les parents duns l'aisance paieraient le minerval entier 
qui serait fixé au prix coûtant. Le découvert serait comblé par l'Eiat, les pro­ 
vinces, les commune, les organismes s'intéressant à la batelleri t·, telles les 
churnbres de commerce, etc. 

Les écoles dépendraient du Ministère des Sci-uces ,·t des Al'ls et seraient 
administrées par un Cons-il d' Adruiuistrution nommé par le Roi, d'après 
des statuts fixés par le Guuvernemcnt. 

L'adrninist ra lion centrale assumerait l'exécution des décisions prises, 
1°1 Commission a émis aussi l'avis que les enfants de bateliers pourraient 

fréquenter des peusionnats libres, pourvu que ceux-ci suivent les pro­ 
grammes spéciaux admis pour ce genre d'élèves et acceptent l'inspection de 
l'État. 

* * * 

De nombreux membres, en vue d'aider au développement des œuvres 
d'éducation sino-hulg-s, 01· t exptimé le vœu de voir le Gouvernement 
accorder à ln Chine la remise des annuités à courir de l'indemnité des Boxers, 
remise qui serait uniquement affectée à ces œuvres d'éducation. 
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Un .Memorandum qui vient d'être adressé à celte fin au Gouvernement 
bcl~e el que nous résumons brièvement, invoque en faveur de cette remise 
le plus grand renom de la Belgique cl l'essor considérable que prendrait notre 
influence en Chine. 

Les rapports entre la Belgique et la Chine ont toujours été excellents, mais 
ces bonnes relations entre les deux pays se sont resserrées depuis 
ces dernières années, en un lien plus étroit <le profonde amitié réciproque. 

Les étudiants chinois font leurs études e11 Belgique depuis longtemps et 
en très grand nombre. Dès la création d'une section sino-belge à l'Université 
du Truvail de Charleroi, une soixunluiue d'étudiants chinois se sont fait 
immédiatement inscrire pour y suivre les cours, et un gl'and nombre d'autres 
étudiants se préparent actuellement en Chine pour venir terminer leurs 
études en Ilelgîtp11'.. 

E11 nie d'aider au développement intellectuel de la Chine, au développe­ 
ment des institutions d'éducation sine-belges, les intéressés sollicitent de la 
hieuveillauce du Gouvernement belge la faveur à laquelle nous avons fait 
allusion plus haut. 

cc Déjà les Etats-Unis, écrivent les auteurs du Memorandum, ont fait 
abandon total de cette indemnité à la Chine. La France le fait c11 ce moment. 
Le Gouvernement du Japon étudie sérieusement la question afin de retenir 
les étudiants chinois chez lui. Un mouvement favorable dans le même sens 
se prépare en Angleterre. 

Nous sommes certains que la magnanimité de la Belgique ne saurait rester 
en arrière des autres pays. C'est au nom de la traditionnelle amitié de nos 
cieux pays qnc nous faisons appel en ce sens aux sentiments généreux de la 
Belgique 1 » tl 

Pour répondre au désir de plusieurs membres, nous donnons ci-dessous 
m1 relevé de la population scolaireau ter janvier 1921. 
Population scolaire au r: janvier 1921 d'après une enquête spéciale instituée 

pa1· le Secréuiriat de l' Instruet ion pu1Jli9ue. 
Garçous. Filles. Total. 
- 

Ecoles gardiennes . . 88.053 89.862 n1. urn 
Ecoles primaires 487 .182 ,i85. 631 972.St;; 
Sections préparatoires : 

des écoles moyennes ulllciellcs 17 .527 7.974 25.G01 
<les collèges libres 21i . .'i2l 3(i.414 61. !)35 

Ecoles moyennes : 
officielles 9.308 5.1)31 ·15.23!) 
libres 3.688 732 4.,l,20 

Ilumanltcs anciennes : 
1 . . \ 7c cl (ic • 2.078 32 2.HO 

At ienees l autres classes 2.!i92 5{) 2.748 
l 7c et {le 7.0Mi 133 7.579 Collèges , · 

JO. ;i45 292 10.807 . J antres classes 
Humanités modernes : 

. . ) 7,, et se . 3.-12G J(; 2.742 Atuénces ) autres classes . 4.580 20 4.609 l 7c cl fic , . 7.0Wi 2{) 7.091 Collôges 
8.388 -IB2 8.520 a 111 rcs classes . 
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Seerions préparatoires 
Sections primaires 
Sections moye,mes . 

1-:nseignemcnt spécial : 
lnûustrlel el professiouue! 
:igricole 
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288 !)'''> -t.240 :J- 
3.240 4.823 8.063 

188 424 (;12 

28.408 15.946 44. 35!~ 
1.2,U 22l ,f.465 

187 - 187 
·-- 
710.:354 649.59U l.359.950 

Passons maintenant à l'exame1_1 du budget. 
Il prévoit : 

Pour dépe1111r.11 ordinaires une somme de 
Pour dépenses exceptionnelles une somme de 

. fr. 282,197,769.77 
ä,237 ,-140,00 

Soit ensemble fr. 287,454,90H.77 

Comparés aux crédits alloués pour l'exercice ·1922, ces chiffres accusent : 
Pour les dépenses exceptionnelles, m!e diminution de fr. 10.:598,400.00 
Pour les dépenses ordinaires, une augmentation de . 8,846,467 .öO 

Soit pour l'ensemble une diminution de fr. 1,751 ,952.t,O 

Il y a lieu, en outre, de tenir compte des crédits prévus au budget extraor­ 
dinaire el au budget des dépenses recouvrables. 

L'économie réalisée porte principalement. pour les dépenses ordinaires, 
sur les crédits destinés aux traitements des inspecteurs des écoles normales 
et. des inspecteurs de l'enseignement primaire; pour les dépenses exception­ 
nelles, elles portent sm· les postes suivants ; construction cl ameublement 
des locaux destinésà l'enseignement moyen.construction, ameublement, etc., 
de maisons d'école et de baraquements scolaires pour l'enseignement pri­ 
maire. 

Les principales augmentations sont la conséquence des lois volées par Ic Parle­ 
ment el notamment de la loi du 51 juillet !921 concernant l'emploi des langues 
en matière administrative, <les lois relatives au Fonds des mieux doués, au paie­ 
ment par l'f:tal des traitements des instituteurs, etc.; la majoration la pl us 
importante - 6,000,000 frs-• est due à l'augmentation des classes dans l'en­ 
seignement primaire, un millier environ, pour lesquelles le Gouvernement 
prévoit une dépense de 6,000 francs par classe. 

Votre Commission, pour se conformer au vœu du Parlement el tenant compie 
de la situation financière du pays a tenté un effort de compression. A celle fin, 
elle a passé au crible d'une critique sévère les divers articles du budget, mais cet 
effort n'a pas abouti. 

D'une part, les nou veaux crédits sollicités du Parlement sonL le fait de la loi ; 
d'au Ire part> voire Commission a continué à penser que si une politique d'écono­ 
mies s'impose pour lu plupart des services de n:1at,eclui de l'instruction publique 
doit échopper i1 la règle; il s'agit de conserver cl d'accroître) dans la mesure du 
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possi bie, les puissances intellectuelles el morales de la nation, puissances 
essentielles parce qu'elles. sont les forces directrices, les moteurs indispensables à 
une vie pleine el féconde du 1>ays. 

Nous sommes du reste, pleinement d'accord sur ce point avec le Premier 
Ministre qui a déclaré que les dépenses 1>011r f enseignement public, indis­ 
pensable au progrès du pays, sont incompressibles et ,1ue, partant, les 
économies réalisées dans ce domaine; seraient des économies dangereuses. 
On ne pouvait mieux dire. 

CHAPITRE I 

Administration centrale. 

ARTICUS I A (L 

Ce chapitre est en augmentation de ·lOJJj(H francs. Celte augmentation se 
justifie principalement par : 

,,) La nomination d'un certain nombre d'agents 1):u· l'applicauon de la loi con· 
cernant l'emploi des langues en matière administrative; 

/J) Les augmentations réglementaires à accorder en 19'2'2; 
c) La mise i1 la charge de l'article 2 du traitement d'un inspecteur général des 

Beaux Arts. 
Des membres ont critiquè une tendance qui semble être commune à tous les 

organismes administratifs, l'accroissement cl l'extension perpétuelle des services. 
On a créé i1 l'administration centrale depuis Ic I" janvier 1919 les emplois 

nouveaux que voie: : 

Directeurs généraux . .1, 
Directeurs . . .(. 
Sous-directeur . , -1 
Chefs de bureau 7 
Sous-chefs de bureau el rédacteurs 9 
Commis, sténo-dactylographes, dactylographes, expéditeurs ·l7ï 
Agents hors cadre . 7 
Personnel de service . 5U 
Agents temporaircs . 23 

Total. 27 l 

La charge annuelle pour le Trésor résultant tie la nomination de ces deux 
cent soixante et onze agents nouveaux s'élève à t ,i57,000 francs. 

Celle extension du personnel, nous l'avons dil plus haut, est Ic fait Je la loi 
qui a obligé Ic Département des Sciences et des Arls ;1 créer plusieurs services 
nouveaux cl :1 développer <les services anciens; nous citerons notamment le 
service des bi hliothèqnes, l'ndministration de l'enseignement 1101·11u1.l, la création 
d'une orgunisnlion pou1· le quatrième degré, l'extension du personnel de l'inspec­ 
Lion de l'enseignement primaire cl de l'enseignement moyen, l'accroissement d11 
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service de la comptabilité résultant du paiement par l'Etat des traitements 
d'instituteurs. 

Mais s'il n'y a pas lieu de critiquer en principe ces dépenses, 

Nous préserve le Ciel d'en avoir la pensée! 

il convient cependant <le tenir compte de notre situation financière, et de réduire 
Jes dépenses a11 strict nécessaire. 

Dans l'état de détresse où nous nous trouvons, tout abus condamnable en tout 
temps, serait particulièrement coupable. 

Si le budget des Sciences et des Mts est incompressible, il ne faut pas qu'il 
soit extensible à l'infini. 

Dans cet ordre d'idées, nous nous permettons de signaler le cas d'un 
Ionetiounairc , sous-directeur au Dépnrtemeut des Affaires étrangères qui 
pour avoir passé deux semaines au Cabine! du prédécesseur de l'honorable 
M. Nolf a été promu au grade de directeur au second échelon du traitement. 
E,,tré le 20 octobre au :\ili11islèrc des Sciences et des Arts, l'intéressé a (Juillé 
Ic Cabinet à la date du 16 novemhre ; il était resté en fonctions exactement 
pendant dix-huit jours 

On sait que les fonctionnaires, attachés au Cabinet du Ministre, jouissent 
à ce titre d'une indemnité spéciale. Des membres ont exprimé Ic désir de 
savoir si les intéressés continuent à bénéficier de celle indemnité, après leur 
départ. 

Nous avons posé la question à l'honorable M. Nolf qui nous a répondu ce 
qui suit : 

<< A leur départ; les Ministres accordent aux fonctionnaires qui ont fait 
partie de leur Cabinet une augmenL1tion anticipée <le traitement, récupé­ 
rable au fur el à mesure des augmcntutions et promo! ions régulières et équi­ 
valente à l'indemnité dont ces fonctionnaires jouissaient comme membres du 
Cabiuet.» 

* .. ,. 
Des membres ont posé diverses questions nu sujet des critiques dont les 

services comptables du ~linislère des Sciences et des Arls avaient été l'objet. 
On a nulumment prétendu que le uudgcl était 1111 fouillis inextricable où il 
est parfois Lien difficile de se retrouver , que contrairement aux stipulations 
de la loi de 1846 sur Ia comptubilitè de l'Etat; certains articles mélangeaient 
de pl'opos délibéré les crédits pour le personnel cl les crédits poUI' Ic 
matériel: qu'il était d illicilc, sinon impossible, dans ces conditions, à la Conr 
des Comptes dont les observutious se sont d'ailleurs multipliées, de vérifier 
l'emploi de ces crédits. 

A Litre cxernp lutif on citait l'article t.>6 d11 budget de l'enseignement nor­ 
mal, d'1111 import. de 20,000 francs, qui comporte notamment les jetons de 
présence des me mures du Conseil de perlcctionucmcnt de l'enseignement nor­ 
mal primaire d les impr essious a11logroplics1 copres, etc., ordonnées pa1· ledit 
Conseil. On comprend qu'un al'ticlc ainsi libellé puisse faciliter. p_ar exemple, 
ie déplacement des dépenses d'nn poste il l'autre de cel article. 
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C'est ainsi encore, a-t-on prétendu, qu'on a vu une académie demander 

que les jetons de présence de ses membres fussent augmentés contre l'enga­ 
gemcnt de réduire proportionnellement ses frais d'impressions, d'achats de 
matériel, et: ... Ainsi fut. fait. 

A côté de ces faits - qui seraient de pures illégalités - on constaterait 
une lenteur impardonnable à justifier l'emploi des crédits. 

A l'appui de ces critiques on invoque uI1 extrait suggestif du rapport de la 
Commission Sénatoriale des Finances; c'est la réponse de l'Administration à 
la Cornmission qui s'était informée des raisons puur lesquelles la Trésorerie 
n'avait pas encore dressé la situntion du Trésor au 1er ja11\'Ïc1· 1922. 

cc Ni en cc qui cnncerne les budgets de H) 19, ni c11 cc qui concerne les 
budgets dei 9:20, la Trésorerie ne possède pa~ encore les éléments nécessaires 
pour dresser la situation; les chiffres consignés nctuellerueut dans ses 
registres d'imputation ue permettent pas de donner la situation exacte de 
ces deux budgets. » 

A une question plus précise, l'Administration a répondu : 
« Certains Départements continuent, avec l'autorisation de la Cour des 

Compies, à 1·égnlal'iser à charge des exercices de 1 !H 9 et -1920 les dépenses 
. qui out été effectuées pendant ces deux années. D'au! re part, la plupart des 
ordonnances de régularisation soumises à la Cour à charge de ces deux 
budgets el dont la Trésorerie ignore le montant n'eut pas encore été visées 
par cc Collège. Telles sont les raisons pom· lesquelles la Trésorerie a été 
amenée à demander exceptionnellement aux Départements de lui faire con­ 
naître la situation précise de leurs budgets pour ces deux exercices. Trois· 
Départements importants n'ont pas encore été à même de fournir les rensei­ 
gnements demandés. 

Nous avons appris par la suite que ces trois Départements importants 
étaient celui des Chemins de for, celui des Travaux Publics et celui des 
Sciences et des Arts. )> 

D'une enquête apprnfondie à laquelle nous nous sommes livrés, il résulte 
qu'aucune de ces critiques n'est fondée. 

Il est inexact de prétendre que le budget contrevienne aux stipulations de 
la loi de 184,6 sur la comptabilité de l'Etat. 

Les crédits pour le personnel el ceux qui concernent lei matériel sont 
séparés dans tous les chapitres. Jamais le Département des Finances n'a 
soulevé d'observation sur la façon dont celle règle élémentaire de bonne 
comptabilité publique était observée dans l'établissement de ses projets de 
budget pa,· le Ministère des Sciences et des Arts. 

Les traitements des secrétaires des divers conseils de perfeciionnement - 
dépense de personnel - font l'objet d'articles séparés. Toutes les autres dépenses 
à raison notammcut de leur modicité, soul réunies da.is un autre article. S'il 
fallait en distraire la somme nécessaire au paiement des jetons de présence, il 
faudrait créer un article de p'us, alors que l'auteur des critiques ci-dessus trouve 
qu'il y en a déjà trop. 

Quant au déplacement des dépenses, cc grief n'a aucun fondement. Les divers 
postes d't111 même article sont « des subdivisions variables, dont il est permis de 
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s'écarter, dans les limites du même article, selon les besoins du service. (Arrêté 
du ID janvier 1848 sur la forme des budgets, art. 8.) 

Le retard dans la régularisation des dépenses des exereieës 1919 et 19~0, 
retard qui s'explique d'ailleurs aisément par l'organisation qu'il a fallu impro­ 
viser à la hâte, en décembre ·1919, du paiement des traitements des instituteurs 
par la voie des chèques postaux I n'est pas un événement anormal dans le fonc­ 
tionnement d'une administration publique. C'est une éventualité qui est prévue 
par le règlement général sur la comptabilité de l'Élat, dans s011 article HS2. Cet 
article indique la procédure à suivre quand le cas se produit. 

Il est exact que l'académie flamande a fait la proposition indiquée ci-con­ 
tre, mais 

a) il n'est pas requis d'être familiarisé avec les arcanes rie la loi organique 
de la Comptabilité de l'Etat, pour être d ignc de faire partie d'une académie 
1 i t téraire. 

b) On cherche en vain comment le fait qu'une académie fait une propo­ 
sition non recevable, peut engager la responsabilité tie l'Administration. 

Il en serait autrement, si la proposition avait été admise. Or, précisément, 
elle a été rejetée. 

Le reproche de « lenteur impardonnable» n'est aucunement mérité. Si 
c'est la Justification des dépenses que l'on a en vue, il suffira pour en faire 
justice, de signaler que les ordonnances de régularisation des ouvertures de 
crédit sont envoyées à la Cour des Comptes avec régularité et sans retard 
anormal. 

La Cour a ses règles, en ce qui concerne l'ordre dans lequel elle accomplit, 
les tâches qui lui incombent, et il n'appartient pas· à l'Administration de lui 
prescrire de terminer l'examen des pièces de justification dans un délai fixé. 

Enfin, chercher dans cet extrait du rapport de la Commission sénatoriale 
des dépenses une imputation à charge de l'Administration des Sciences et 
des Arts, c'est en altérer la signification et faire dire à l'Administration de la 
Trésorerie autre chose que ce qu'elle dit, 

La Trésorerie est chargée de dresser des étals généraux de situation, embrassant 
tous les budgets, el pas celui <les Sciences et des Arts seulement. Au 1 e, jan­ 
vier l 922, elle ne possédait pas Lous les éléments nécessaires pour dresser les 
étals pom 19:W. Elle ne dit pas, el pour cause, que les éléments qui lui man­ 
quaient fussent ceux du Département des Sciences et <les Arts . En effet, ce 
Département a fourni les étals de situation semestriels aux époques réglemen­ 
taires et. la Trésorerie en a reconnu l'exactitude. 

Remarquons encore <fllC pour juge!' avec exactitude. cl impartialité de la 
marche Jes services comptables d11 Département, il ne faut pas perdre Je vue: 

1. Que chaque administration (E11seignea1è11L supérieur, moyen, uorural , 
etc.), possède son service Je cum ptabilité propre et que la comptabilité générale 
dépend dans une large mesure de la régularité du fonctionnement <les compta­ 
bilités particulières. Les retards ou les erreurs qui peuvent se produire dans 
celles-ci réagissent fatalement sur le fonctionnement <le la Comptabilité 
générale. 
2. Que Lous les services comptables sont exclusivement des services d'exécu- 
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lion. Ils exécutent, sans pouvoir les discuter, les décisions à l'adoption desquelles 
ils n'ont pris aueune part cl dont la responsabilité ne peut lem· être endossée 
d'aucune façon. 
li n'y a de réserve à foire (fUC pour les contrats qui, en principe, doivent 

l1•11r être soumis pour avis, règle qui, elle-même, a souffert des exceptions. 

CHAPITRE II. 

Pensions et Secours. 

A1mcus 7 A 9. 

A propos de ce chapitre, votre Commission a été unanime à exprimer le désir 
de voir le Gouvernement procéder à une codification méthodique des lois rela­ 
li ves aux pensions. 

La matière, on le sait, est réglée par la loi générale de 1844, mais celle loi a 
été à de multiples reprises interprétée, modifiée et complétée par diverses dispo­ 
sitions législatives. pour lesquelles nous citerons la loi du 16 mai 18761 celles des 
51 mars et 8 avril f 884-, celle du 51 janvier 1885, puis la loi du ~~ août 1901 
cl celle du. t8 mai i9·J2. 

Celle multiplicité de lois rend néeessairementtrès difficile l'étude el l'applica­ 
tion du régime des pensions du personnel des nombreux établissements d'instruc­ 
tion publiques, de toutes les catégories. 

Un de nos collègues, ancien membre du Gouvernement a signalé à votre 
Commission que.déjà en HJ2l, il avait élaboré un projet de loi complet.dont il se 
proposait de saisir le Parlement. Ce projel portait sur les points suivants : 

t O Relèvement des hases de la pension des instituteurs des écoles primaires 
adoptables, lesquels obtiendraient une pension intégrale réglée d'après les 
règles établies pour les instituteurs communaux; 
2° Admission dans le calcul des pensions des services rendus pendant la 

guerre en terre cl' asile; 
5° Règlement de la mise en disponibilité pour maladie des instituteurs des 

écoles primaires adoptables; 
4° Extension du régime des pensions des professeurs et instituteurs com­ 

munaux aux membres du personnel des établissements d'enseignement créés 
et entretenus par les provinces. 

La plupart des membres de votre Commission se sont ralliés à ces divers 
points. 

Beaucoup ont exprimé le désir de voir mettre l'instituteur des écoles 
adoptables sur le même pied que les instituteurs des écoles adoptées, de sup­ 
primer ainsi la réduction de la pension aux trois cinquièmes et de calculer 
celle-ci sur Ic traitement réel. 

D'autres ont préconisé l'admission des membres du personnel enseignant 
des écoles gardiennes adoptées et adoptables au bénéfice des lois et règle­ 
ments sur les pensions, au même titre que leurs collègues des écoles 
pnrnarres. 
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C~Uc assimilation est 1.111e conséquence logique de la disposition <le la loi sco­ 
laire, qui a admis les institutrices des écoles gardiennes adoptées et adoptables ~\ 
la jouissance des subsides de l'État. 
Enfin divers membres ont demandé l'ubrogarion du paragraphe 2 de l'article 7 

de la loi du 25 août -1901, qui impose à l'instituteur d'une école adoptée, sons peine 
de la perte de ses droits en matière de pension, l'obligation d'adresser, dans les six 
mois, au Ministre, une copie de l'acte d'adoption de l'école et de l'acte d'agrêation 
<le l'institution. Nos collègues estiment qu'il n'y a pas lieu de maintenir une iné­ 
galité entre l'instituteur d'une école adoptée et celui d'une école communale ce 
dernier n'ayant aucune pièce à fournir. 

Des membres ont fait remarquer que la Chambre était saisie de divers projets de 
lois tendant à relever les pensions des membres du personnel enseignant. Pour 
répondre it leurs désirs, nous avons demandè an Gouvemement de nous faire con­ 
naître ses intentions . 

L'honorable M. Nolf nous a répondu ce qui snit: 
<< La question est à l'élude. Une commission a été instituée pour examiner les 

propositions qui ont été émises el pour élaborer un avant-projet de codification 
cl de coordination de la législation sur les pensions des membres du personnel 
enseignant .. Les travaux de la commission sont poussés activement. » 

A la première section, un membre a posé la question suivante : Quelle est lu 
dépense affectée pour l'article 7 : 

a) pour les écoles ofûcielles ; 
b) pour les écoles libres et agréées. 
Nous avons posé la question à M. Ic Ministre qui nous a fait parvenir la note 

suivante : 
« La somme de frs 5,000,000 portée à l'article 7 du projet du budget pour 

1923, pour le paiement des premiers termes de prusion, a été établie d'après lies 
statistiques annuelles qui 11c distinguent pas entre les différentes catégories 
d'établissements ou de pensionnés. 

Les imputations à charge de cc crédit sont essentiellement varia Lies. C'est 
pour ce motif que l'allocation est nou limitative. 

li n'est donc pas possible de dire quelle partie de ce crédit peul être 
affectée : a) au paiement <les premiers termes des pensions à accorder aux 
membres du personnel des écoles officielles el f,), des écoles libres (adoptées, 
adoptables cl écoles normales agréées). 

En l'année i92J, il a été dépensé, pour Ic même objet , une somme appro­ 
ximative de ä,000,000 de francs dont ·150,000 francs pour le paiement des 
premiers termes des pensions accordées au personnel enseignant des écoles 
priumires adoptées cf adoptnhles, des écoles normales libres agréées, des 
écoles d'application annexées à ces établissements. 

La différence, soit environ 4~8b'O)OOO francs, constitue le monlant des 
premiers termes des pensions allouées au personnel des écoles officielles. 
L'exercice 1922 étant encore en cours, je ne puis en donner actuellement 
les résultats. » 
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CHAPITRE III. 

Sciences. 

ARTICLES 10 à 2i. 

Cc chapitre est en diminution de 95,lt,79 francs. 
Celle diminution est duc à la suppression de l'indemnité de résidence aux 

agents occupant des locaux de l'Jttat, aux mutations survenues dans le 
personnel el à la disparition de certaines charges temporaires. 

Itemnrquons que tandis que le crédit inscrit à l'article 9 du budget 
de 192'2 se montait à 49ij,500 francs le crédit prévu à l'article correspondant 
du· budget de 1915, l'article rn esl réduit à 2D9,000 francs. Cette réduction 
cependant n'est qu'apparente; Ic Service des Lettres ayant été rattaché à 
l'Administration des Beaux-Arts, l'ancien crédit a été réparti entre Ic Ser­ 
vice des Sciences et celui des Lettres. 

Des membres 011t protesté coutre la réduction du crédit prévu à 
l'article 18 et· relatif au Musée royal d'histoire naturelle: réduction se 
montant à 66,800 frnnes. 
Interrogé si le nou venu crédit était suffisant, M. le Ministre nous a répondu 

affirmativement. 

CHAPITRE IV. 

Instruction publique. 

AllTICI.ES 2:.i Ù 27. 

t> chapitre est eu augmentation de D47,000 francs. 
Cette majoration est la conséquence budgétaire de la loi du Ir, octobre t 921, 

relative aux Mieux Doués. Les subsides prévus par cette loi ne sont alloués 
qu'à partir <l'octobre 1922. C'est pour cette raison que la somme prévue au 
précédent budget ne s'élevait qu'à 200,000 francs. 

A partir de 1925~ les subsides seront liquidés pour l'année entière, d'où 
leur moulant plus élevé, ils s'élèvent exactement à 7ä0,0ù0 francs. 

A propos de cc crédit, des membres ont fait remarquer <pie claus beaucoup 
de cas le but visé par le législateur n'est pas atteint. Dans de nombreuses 
communes on confond les Mieux Doués avec les enfants désireux. d'obtenir 
une bourse, sans qu'ils manifestent des dispositions spéciales pour les études, 
M. le Ministre nous a répondu ce qui suit : 

» La loi du Hi octobre :1.921 sur les Mieux-Doués a été régulièrement 
exécutée. Environ 160 Fonds communaux, intercommunaux cl provinciaux 
se sont constitués; ils embrassent toutes les communes du royaume, sans 
exception, si bien qu'il n'est pus u11 seul enfant du pays, dûment qualifié, qui 
ue puisse escompter l'aide spéciale offerte par la loi. 

>) Sauf <lans une seule province, où il s'est produit des retards, les comités 
de sélection ont été généralement désignés eu temps utile, ils se sont nor- 
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malerneut acquittés de leur mission et des bourses, au nombre de plusieurs· 
centaines apparemment, ont été accordées dès l'année scolaire en cours. 

» Je ne possède pas encore, sur ce dernier point, des données précises 
complètes. » 

L'article 2ä prévoit u11 crédit de 2,400 francs pour Ic traitement du secré­ 
taire du Conseil Supérieur de l'Instruction publique. 

A propos de ce crédit, des membres ont critiqué les cumuls trop nom­ 
hrr-ux, à les en croire, an Ministère des Sciences et des Al'ls. 

Nous avons fait une enquête au sujet des cas cités; force nous a été de constater 
que les critiques n'étaient pas fondées. 
Tout d'abord, le cumul n'est pas une institution particulière au Ministère des 

Sciences et des Arts; on le rencontre dans les divers départements oit de tout 
temps ce fut l'usage <le récompenser les agents qui se distinguent par un mérite 
exceptionnel, en leur conférant les secrétariats <les commissions ou conseils ressor­ 
tissant à l'administration. 
Il est encore à noter que généralement à ces traitements correspondent de mul­ 

tiples travaux effectues en dehors des heures <le bureau. 
Remarquons enfin que si, pour éviter le cumul, dans chacun des cas visés, on 

cùt nommé un nouveau fonctionnaire, la charge pour le Trésor aurait été beaucoup 
· plus lourde. 

CHAPITRE V. 

Enseignement supérieur. 

AnnCLES 28 i, 45. 

Le crédit relatif aux traitements du personnel enseignant et du personnel àdmi- 
nistratii <les universités de l'Etat est en augmentation de H8,7H> francs. 

Le Gouvernement justifie cette majoration par les raisons suivantes : 
a) Les augmentations réglementaires de traitement ; 
b) La nécessité de compléter les cadres du personnel scientifique: 
c) Les charges que peut entraîner la création de chaires ou une nouvelle répar­ 

tition de cours devenus vacants, charges dont il est impossible de déterminer <lès . 
ù présent, de façon exacte, l'importance. 
Par contre, le crédit prévu à l'article 55. relatif au matériel des universités de 

l'État, etc., est en diminution de 205,525 francs. 
En résumé, ce chapitre est donc en diminution de 49,4-10 francs. 
A propos de l'article 50, relatif aux traitements du personnel enseignant des 

universités de Liège el de Gand I votre Commission a été unanime à exprimer le 
vœu de voir le Gouvernement augmenter le nombre des toges. 

Les dispositions légales qui répartissent le nombre des loges datent <le 184\J, 
188'2, f 892 et de 1896. 

Dans ces conditions, les chargés de cours doivent attendre dix, quinze, vingt ans 
el plus avant d'obtenir une toge. 

Les chargés de cours n'entrent pas à l'université aussi jeunes que les docteurs 
en droit, par exemple, entrent dans la magistrature. Une statistique des chargés 
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de cours nommés à l'université de Liégé depuls l'armistice établit que Ja moyenne 
d'âge d'entrée à l'université est de 41 ans. Par conséquent l'avancëment des 
chargés de cours est tardif et la carrière universitaire ne leur offre que des 
chances de promotions très réduites. Ceci a une répercussion très considérable 
sur Ic recrutement même du personnel universitaire, et pour assurer un meilleur 
recrutement il est indispensable d'assurer un avancement plus rapide et plus 
large. Il est à noter d'ailleurs que depuis trente ans de nombreuses branches 
nouvelles sont enseignées à l'université et que les cadres fixés par les lois de 
f 849 à f 896 11c répondent plus à la réalité. 

Il est donc impérieux de mettre en rapport le nombre de toges avec l'exteu­ 
sion de la science et l'augmentation du nombre des chargés de cours, afin de 
faciliter Ic recrutement de ces derniers el de leur offrlr des chances d'avancement 
égales ù celles d'autres fonctionnaires. 
Interrogé sui- ses in ten lions, l'honorable M. Nolf nous a transmis la réponse 

très satisfaisante que voici : 
« Aux termes de l'article 10 de la loi du in juillet 1849, organique de 

l'enseignement supérieur donné aux frais de l'Étal, modifiée pat· les lois du 
22 mai -1882, du 22 mai 1892, du 50 juin 1893 el du 'ter juillet J896, le nombre 
des professeurs pour chacune des facultés des deux universités est fixé comme 
suit: 

Gand. Liége , · 
- 

Philosophie el lettres . 12 1~ 
Droil 10 10 
Sciences . f5 12 
Médecins . 15 ·15 
Technique - 10 

La loi ajoute qu'en cas de nécessité un ou deux professeurs de pl us peuvent 
être nommés dans chacune de ces facultés. 
li n'est guère contestable qu'en présence des progrès réalisés depuis un quart <le 

siècle dans la plupart Jes sciences enseignées ù l'Université le nombre des toges 
est devenu insuffisant. Diverses chaires ont dù être dédoublées et, actuellement, 
plusieurs enseignements de grande importance ont pour titulaire des chargés de 
cours. Le Conseil de perfectionnement de l'enseignement su périeur el les 
facultés ont été saisies de la question qui est donc, actuellement, à l'élude. 

Il y a lieu cependant de signaler dès à présent que l'augmentation éventuelle 
du nombre des toges n'entrainerait pas un surcroît considérable de dépenses. Cc 
sont en effet des chargés de cours dont le traitement est presque égal à celui 
<les professeurs qui seraient appelés à bénéficier de la mesure projetée. » 

Un membre de la 4ma section a exprimé le désir de connaitre la part respective 
J)OUI' laquelle les universités de l'État et les universités libres interviennent clans 
le crédit prévu /1 l'article 54, et relatif aux bourses universitaires, bourses de 
voyages, etc. 
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iXous avons posé la question ;1 M. le Minisll·c qui nous a répondu ce qui suil:· 
.. li n'est pas possible d'établir a priori la dépense qui sera affectée d'une pint 

aux universités ile l'Étal, ,l'autre part aux universités libres. Les concours pot1l' 

les bourses de voyage sont ouverts à tous les porteurs d'un diplôme académique 
final saus distinction du lieu oil ils 0111 fait leurs éludes; les porten l's d'un 
diplôme obtenu devant le jury rentrai (?)me élément non p1·é, u par la question) 
sont également admis. 

Les bourses (1/1- de 8,000 francs pour les grades légaux, 4 ile l•,00' francs 
pour les g1·ailcs scientifiques) sont accordées aux plus méritants. » 

CHAPITRE VI 

Enseignement moyen. 

AnT1cns 1,.4 ~1 n4. 
La majoration de cc chapitre est de 125.520 francs. 
Elle provient principalement des augmentations réglementaires du per­ 

s01111<'1 enseignant. 
A propos de l'article 42, relatif à l'inspection des établissements d'iustruc­ 

tion moyenue, de nombreux membres ont attiré l'atteutiun de votre Commis­ 
sion sur la nécessité de modifier les dispositions régissant les inspecteurs de 
l'enseignement moyen. 

La loi du 1t• juin f 850 sur l'enseignement moyen créait pour les athénées 
et les écoles moyennes deux inspecteurs (art. 51) et prévoyait en outre la 
nomination d'un inspecteur général (art. 58). Les établissements d'enseigne­ 
ment moyen des deux degrés étaient au nombre de 60 : 
tO athénées ; 
~O écoles moyennes. 
La population des athénées était en f 83t de 2,~73 élèves, celle des écoles 

moyenne~ s'élevait à 4,990 élèves. 
La loi du HS juin f881 (art. 12) a porté Ic nombre des inspecteurs de 

l'enseiguemc11t moyen à quatre en dehors de l'inspection générale et 
abstraction faite des inspecteurs spéciaux (pom· Ic dessin, la gymnastique, la 
musique]. 

Les athénées el les écoles moyennes s'étaient, en eff'et., accrus en nombre. 
Leur population et l'accroissement du personnel <'xigcaienL Ic dédoublement 
de l'inspection des cours généraux. 

En .f89f; la loi d~ f881 a trouvé son application et le nombre des inspec­ 
leurs fui effectivement porté à quatre en dehors de l'inspecteur général. 

La population scolaire était alors : 

Pour les 20 athénées de. 
Pour les 78 écoles moyennes 

pour garçon~, de . 
Pour les 5'2 écoles moyennes 

pour iilles, de . 

~ 8~2 élèves . 1 

15,428 

~,708 
--- 
~4,~998 élèves 
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Depuis lors Ic nomLrc cl la population de nos écoles n'a fait qu'augmenter, 

Ic nombre des classes et des prof esseurs a suivi ce mouvement ascensionnel. 
Le dernier recensement, publié au 6lo11iler,r du i7 mars 192:2, donne pour 

le nombre d'établissements d'enseignement moyen et la population au 
5t décembre f 92f le résultat suivant: 

Athénées royaux 
Sections d'athénées 
Collège provincial . 
Collèges communaux 
Collèges patronnés . 
Ecoles moyennes pour garçons 

commnnales . 
patronnées 
pour filles 

Lycée provincial 
tcolcs moyennes communales. 
ltcole moyenne patronnée 
tcoles normales. moyennes 

Total. 

25 
6 
f {Morl1111welz) 
5 
8 

St 
7 
G 

41 
1 (Morlanwelz) 
9 
1 (Turnhout} 
6 

!96 établissements 

La population de ces établissements de 2.f.,993 qu'elle était en i89~ montait 
à S51947 élèves. Le nombre <les professeurs inspectés s'est accru nécessaire­ 
ment dans une très forte proporrion. 

En HH4, les athénées comptaient 643 professeurs. 
En t 91 ~ .• les éco les moyennes comptaient 870 instituteurs et régents. 

406 institutrices el régentes. 
En t921, le personnel des athénées se composait dt~ 802 professeurs. 
En 192!, le personuel des écoles moyennes se composait de t, 148 institn­ 

t eurs el régents, 6~6 institutrices cl régentes. 
Soit une majoration de ,f,78 unités eu six ans. 
Lès données manquent pour les collèges commuuuux, les collèges patron­ 

nés, les écoles moyennes communales et les écoles moyennes patronnées, les 
écules normales moyennes, mais il est permis d'affirmer quele personnel a été 
augmenté pour ces école, tout autant que pour les athénées royaux et les 
écoles moyennes de f'Elat. 

Dans ces conditions, les inspecteurs ne pouvaieut évidemment plus satis­ 
faire à leur lâche. 

Lié par la loi qui avait fixé le nombre des inspecteurs, Ic Gouvernement 
s'est tiré d'affaire provisoirement en doublant de chargés de mission les 
inspecteurs. 

Votre Commission estime qu'il y a lieu de régulariser celle situation et de 
remettre les chargés de mission, aujourd'hui e11 marge de la loi, dans le 
ca-Ire de celle-ci. 

Elle émet le vœu de voir le Gouvernement demander la modificalion de la loi 
de 1881. Elle estime qu'il y a lieu de porter le nombre des inspecteurs de 
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l'enseignement moyen à dix, y compris l'inspecteur général. Huil d'entre eux 
seraient chargés éventuellement de l'inspection littéraire el scientifique dans les 
établissements d'euseigncrnent moyen des deux degrés soumis au régime de Ja 
loi du :tjuin 18~0, modifiée par les lois du H> juin 1881 et du 6 février 1887 
el dans les sections normales moyennes délivrant Ie diplôme légal de professeur 
agrégé de l'enseignement moyen du degré inférieur, deux autres seraient chargés 
spécialement de l'inspection des établissements d'enseignement du degré inférieur. 

Cette augmentation du nombre d'inspecteurs n'entrainerait pas un accroisse­ 
ment considérable des dépenses. Les chargés de mission, en effet, jouissent d'un 
traitement égal à ceux des inspecteurs. 

• 
* * 

A propos du crédit prévu à l'article 4-9, de nombreux membres ont émis 
le vœu de voir le Gouvernement améliorer la situation des professeurs 
da thénée. 
Le traitement des intéressés est actuellement déterminé par l'arrêté royal 

du {5 avril f92-I. 
Cet arrêté distingue trois catégories d'athénées : 
a) Les athénées d'Anvers, Bruxelles, Charleroi, Ixelles, Liège, où Ie casuel 

est 2)SOO francs; 
b) L'athénée de Gand, où le casuel est 1,800 francs; 
e) Les athénées cl' Arlon, Ath, Bruges, Chimay, Dinant, Hasselt, Huy, 

Louvain, Malines, Mons, .Namur, Nivelles, Ostende, Tirlemont, Tournai, 
Tongres, Verviers et les sections d'athénées, où le casuel est 1,000 francs. 

Ce règirne différentiel ne paraît pas justifiable; il n'existe, du reste, dans 
aucun antre degré de l'enseignement. 

Il y a dans de nombreux établissements Je petites villes des classes aussi 
peuplées el quelquefois même plus peuplées que dans les grands centres. 

Les professeurs d'athénée sont unanimes à demander la suppression des 
catégories par l'élévation des B et C à la catégorie A. 

Maintenir cc régime différentiel serait consacrer une différence injusti­ 
fiable et humiliante entre professeurs ayant tous les mêmes diplômes et 
rendant les mêmes services; ce serait permettre en faveur des grands éta­ 
hlissements une sorte de recrutement d'un corps «nseiguant de qualité supé­ 
rieure, au détriment des petits athénées, d'établissements qui ne pourraient 
s'attacher des professeurs d'élite et devraient se contenter de débutants; ce 
serait, enfin, établir entre les professeurs pensionnés des différences qui, 
n'ayant plus alors même l'apparence d'une jusülicatiou , constitueraient une 
injustice flagrante (différence de 1,200 francs). 

De nombreux membres ont exprimé le désir de voir les professeurs 
d'athénée atteindre le traitement maximum après vingt-cinq ans de. service 
et non trente ans comme c'est Ic cas actuellement. 

Sous le régime en vigueur, certains professeurs n'atteindront jamais le 
maximum, beaucoup ne l'atteindront pas en temps utile pour le calcul de 
leur pension. · 
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D'autre pari: les traitements des professeurs d'athénée sont, d'une façon 
générale, inférieurs à ceux des autres fonctionuaires, tant universitaires 'que 
non universitaires. 

On nous signalait l'autre jour un cas qui ne manque pas de piquant : un 
jeune homme de 20 ans vient d'entrer à l'école d'application avec le grade 
de sous-lieutenant. (l touche depuis le 1er janvier 730 francs par mois. Or, 
sait-on cc que gagne son ancien professeur de rhétorique française, docteur 
en philosophie et lettres, âgé <le 40 ans el après seize années de services? 
Exactement 890 francs par mois. N'est-ce pas déconcertant? 

Et faut-il s'étonner que pour se procurer un supplément de traitement, 
nombre de professeurs <l'athénée donnent des leçons particulières, après les 
heurvs de classes, ou enseignent dans des instituts privés. 

Celle situation est préjudiciable aux intérêts (le l'enseignement. Comment 
veut-on que, dans ces conditions, les intéressés trouvent le temps nécessaire 
à la préparation de leurs leçons. 

M. le ministre Hubert a reconnu l'au dernier Ic caractère pénible de cette 
situation el a déclaré qu'il désirait relever Ic plus rapidement possible Ic 
personnel des athénées du déclassement social qu'il a subi par suite de ces 
derniers barèmes. 

Votre Commission insiste pour que la promesse faite par l'honorable prédéces­ 
seur de M. Noir soit tenue, elle estime qu'il y a urgence à mettre fin à l'injustice 
flagrante dont les professeurs d'athénée sont victimes, mais tenant compte de la 
détresse de l'État, elle se borne à - demander pour cette année, -- la sup­ 
pression des catégories et l'octroi du traitement maximum après vingt-cinq ans 
de SCl'VÎCC. 

Interrogé à cet égard, M. le Minîst1·c nous a répondu ce qui suil: 
<c Le Gouvernement examinera avec bienveillance les revendications du 

personnel enseignant des athénées, notamment en cc qui concerne la détermina­ 
tion d'un minerval uniforme et l'obtention du traitement maximum après 
vingt- cinq a nuées de service. Mais ces questions ne peuvent être résolues que 
dans la mesure permise par la situation ûnancière du pays.» 

Votre Commission, a l'honneur de vous proposer d'augmenter le crédit 
prévu à l'article /~9 de 2 millions de francs. 

A propos du même article, <les membres ont critiqué k barème des traitements 
du personnel enseignant de l'enseignement moyen du degré inférieur dont la 
situation est tout aussi pénible que celle du personnel ·enseignant des athénées. 

En effet, par suite de la distribution progressive et triennale Jes augmentations, 
les régents et instituteurs d'école moyenne se trouvent dans une situation infé­ 
rieure à celle des instituteurs primaires communaux qui jouissent dans toutes les 
localités de quelque importance, d'une indemnité de résidence supérieure à celle 
{JIJi leur est allouée et d'une allocation communale variant de 1,200 à 5.000 fr. 

Nos collègues proposent d'étendre le bénéfice de l'amendement présenté en 
faveur Jes athénées, aux membres du personnel enseignant <les écoles moyennes, 
dans les conditions suivantes : 

111 Maximum de traitement avec vingt-cinq ans de fonctions; 
2° Augmentations régulières et biennales de 400 francs pour les régents et de 

500 francs pour les instituteurs. 
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Votre Commission s'est ralliée à ces vues et elle a l'honneu1· de vous proposer 
d'augmenter le crédit prévu à l'article 19 de 800,000 francs . 

• .. .. 
A la première section, la question suivante n été posée : 
Quelle est la dépense affectée pour les articles 4-fl et tW 

o) par les écoles officielles: 
li) par les écoles Ii bres et ::igréées. 

Nous avons posé l:i question à M. le Ministre qui nÓ11s a transmis la réponse 
que voici : 

A1·L. lt-9. - Le crédit tont enlier est réservé aux: établissements de l'Etat. 
Aucun subside n'est accordé aux écoles libres et agrMes. 

Ain. :m. - L'attribution des bourses aux écoles moyennes de l'État et mix 
écoles moyennes patronnées n'est pas soumise à des règlements déterminés , 

En Hl22, ln dépense s'est êlevèe : 
Pour les écoles moyennes de l'Etat il 5~,850 francs. 

» ,, » patronnées 600 )) 
En 19'25, les prévisions des dépenses seront vraisemblablement : 

Pom les écoles moyennes de l'Jtlat de 22/_iOO francs. 
» >) ,1 patronnées 400 francs. 

CHAPITRE VII. 

Enseignement normal. 

ÂRTtCr.E tJ5 à 72. 

Ce chapitre est en diminution de 28~.850 francs. 
Cette diminution provient de la réduction des crédits prévus aux urticles b7 

cl 58, relatifs aux traitements des inspecteurs de l'enseignement normal et de 
I'cnseignement primaire. Ces deux crédits ont étó diminués, le premier de 
300,000 francs, le deux ième de 100,000 f ra nes. Le poste prévu pnt' les frais des 
jurys d'admission dans les écoles normales a été également diminué de U0,000 fi'. 

L'ensemble des réductions opérées s'élève i, :'i63,000 francs. 
Par contre, le crédit prévu 11 l'article 60 et relatif aux traitements d11 personnel 

des écoles normales de n~tat est en augmentation de 187,000 francs; celte aug­ 
mcnlation provient de l'accroissement de la population scolaire. 

cc Le nombre <les instituteurs présents aux conférences de t925 devant être de 
beaucoup supérieur au nombre <le ceux qui ont assisté aux conférences en 1922 » 
Ic crédit prévu i1 cette fin ü l'article 6(; a étó augmenté de H0,000 francs. 

A propos de l'article 5";, de nombreux membres ont fait remarq11e1· que les 
traitements des inspecteurs de l'enseignement primaire n'ont pas été relevés dans 
les mêmes proportions que ceux ties autres fonctionnaires du Département 
des Sciences el des Arts. 

En effet, tandis que, depuis l'armistice les traitements onl été augmentés 
<le t 66 p. c. pour les directeurs des écoles normales, de 196 p. c. pour les 
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professeurs des écoles normales, <le 125 p. c. pour li's inspecteurs des écoles 
moyennes et normales, I'nugmentation n'est que de 89 p . c, pour les inspec­ 
teurs principaux d1! l'enseiguement primaire, de IOO p. c. pour les inspec­ 
teurs cantonaux ,le l'c11seigtH'mcnt primaire. 

Pendant la discussion du budaet du Ministère d-s Sciences et des Arts 
de -1922, plusieurs de nos collègues ont fait ressortir cette injustifiable 
situation. 

Rappelons 11uc les traitements des inspecteurs de l'enseignement primaire 
sont déterminés actuellement par l'article 18 de l'arrêté royal du tö scp­ 
ternbre 1920 pnrtant règlement géuérnl de l'inspection. 

L'échelle du barème est la sui vante : 
Inspecteurs principaux : 

11• classe . . • fr. U,'20O 
21) - U,200 12.800 
5e - . . H,000 H,600 

Inspecteurs canronaux : 
-1 ro classe . . -t 0,f>OO H,000 
2' - 9,800 10.200 
5e - 9,000 9,400 

Inspecteurs adjoints : 
-P0 classe . 9,600 i0.000 
~c - . 8,800 9,200 
5• - . 8,0UO 8,400 

Grand maximum pour les inspecteurs cantonaux après cinq années du 
traitement maximum : 1 l ,600 francs. 
Grand maximum pour les inspecteurs adjoints dans les mêmes condilions : 

10,r>OO francs. 
M. le Ministre Hubert avait invité l'Administration dans le courant du mois 

de mai 19:22, i1 étudier l'élaboration d'un nouveuu barème qui remettrait les 
inspecteurs de l'cuseiguemeut primaire dans l'échelle des traitements à la 
place qu'ils occupaient avant Ja guerre relativement au personnel des écoles 
normales de l'Etat. En ou Ire le nouveau barème pouvait prévoir l'octroi des 
indemnités pour diplômes spéciaux, en faveur des inspecteurs, comrne la 
chose s'était faite pou1· les membres du personnel enseignant, en application 
de l'article 54 de la loi organique de l'enseignement primaire. 

Le projet élaboré par l' Administratiou donnait satisfaction à ces deux desi­ 
derata. li fut approuvé par ~L le Mrnistrc Huln-r] et soumis à M. le Ministre 
des Finances. La dépense nouvelle qu'eutralnerait l'applieation de ce 
nouveau barème avait été évaluée à environ 400,000 francs. 

Les hases du projet étaient les suivantes : 
n) I nspecteurs principaux. 
Traitement du début l i10UO francs (majoration de -1,000 francs sui· le 

barème actuel). 
Augmeututious biennales de 800 francs, 
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b) luspecreurs eantouau» · 
Traitement du début : f0,000 francs (idem); 
Augmentations biennales <le ~00 Iraues. 
c) l nspecteurs adj,dnts : 
Traitement du début : 9,000 francs (idem); 
Au~mentnlions biennales de ~00 francs. 
Le Déparle111e11l des Fhiauces 11'a pas accueilli celle proposition : pour 

justifier son n·jet, il a fait valoirv d'une part, la situ.rtion difficile du T1 ésor 
cl, d'autre pari, le fait qur les inspecteurs touchaient de fortes indemnités de 
frais de route et de séjour (art. 20 de I' A. n. du 25 septembre {9~0). 

• • • 
Lorsqu'il [ul question, au mois de septembre 1922\ tl,: réviser le règlement 

générnl de l'inspection primaire, l'administration, qui s'était heurtée :1 uue fin de 
non recevoir de la pal'L <lu Dépurtemcnt des finances, se 11·ou,·;1 clans l'impossi­ 
bilité de remettre au premier plan la question ile la majoration des traitements iles 
inspecteurs. Il f11t donc décidé ile conserver provisoirement Ic barème actuel, de 
même q11c Ic taux des indemnités de frais de roule cl de séjour accordées p:ir 
l'article 20 de l'nrrètè royal du 2i, septemhrc 1920. 

A cc nouveau projet de règlement, l'administration des Finances objectait Ic 
taux des frais de route cl de séjour qu'elle voudrait voir· diminuer, clic les compare 
notamment aux indemnités de l'espèce payèes aux vérificateurs iles contribu­ 
tions. 

L'argumentation du Département des ûnances portait à taux; <l'un côté, il se 
refusait à augmenter les traitements, en invoquant le Laux élevé lies frais de roule 
et de séjour, et d'un autre cóté, s'en prenant ù ces frais de roule, il voulait en 
obtenir la diminution, sans parler de l'augmentation éventuelle des traitements. 

D'a11ll'C part, les inspecteurs cantonaux 11nl demuudéavcc instance que, pour 
Ic calcul de leur traitement, l'Administration lint compte, dans une certaine 
mesure, des années Ile services antérieures it leur nomination dans linspection , 
comme la chose s'est foitc pour les inspecteurs adjoints. 

Pour ces derniers, en effet, il a été procédé comme suil : 
Lrs inspecteurs adjoints comptant trente années de services cl plus ont été 

rangés dans la première classe (H,MJO). 
Les inspecteurs adjoints comptant de ringt à trente années de services uni été 

rangés dans la deuxième classe r,8,800). 
Les inspecteurs adjoints comptant moins de vingt années de services ont ét,: 

rangés dans la troisième classe (8,000), 
Une proposition tendant i1 donner: clans cc sens, satisfaction aux inspecteurs 

cantonaux a été soumise par l'Arlministr.rtion à .)1. Ic ~li11islrl~, qui vient de 
décider qu'il y nurnit lieu d'étudier Ic cotit d1\ la dépense qui serail occasionnée 
par l'application de cette mesure. 
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Votre commission émet le vœu de voir l'administration : 
a) Relever le traitement des inspecteurs dans les proportions indiquées par le 

projet qui a été soumis au Département <les Finances; 
h) Procéder à la fixation <les traitements des inspecteurs cantonaux en tenant 

corn pte de leurs années de service antérieurs à leur nomination comme la chose 
a été laite pour les inspecteurs adjoints : 

Cette réforme peut être assurée avec une augmentation de crédit de 
500,000 francs. 

Nous avons l'honneur de vous proposer de majorer dans celte proportion le 
crédit prévu à l'article t>5. 
En réalité les inspecteurs de l'enseignement primaire ne demandent que l'appli­ 

cation du droit commun. 
* * ~ 

A propos de l'article 67 relatif au traitement du personnel enseignant des - 
écoles normales agréées (provinciales, communales ou privées), des membres. 
ont émis le vœu de voir le Go11vel'nemcnt inscrire an budget les crédits 
nécessaires à l'exécution complète de la loi sur l'enseignement primaire. 

On sait que l'cnsviguement normal primaire est donné dans : 
les écoles normales privées, au nombre de 51; 
les écoles normales provinciales el communal.-s agréées, au nombre de 1 i; 
les écoles normales de l'État, au nombre de 16. 
Les professeurs des écoles normales privées a~réées ont un traitement 

inférieur à celui des instituteurs primaires, el leur pension de retraite 
n'atteindra pas les 5/ä de celle des instituteurs communaux, si les bases 
actue llement admises sont maintenues. 

Chose singuhère et paradoxale, la retenue faite sur leur traitement, au 
profit de la caisse des veuves el orphelins, est cependant calculée sur Ic trai­ 
temenl ofllciel qu'ils obtiendraient s'ils remplissaient les mêmes fonctions 
dans les écoles normales de l'État. 

Nous .dounnus ci-dessous un tableau récapitulatif des traitements payés 
par l'État au personnel des écoles normales agréées : 
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Barême actuel des traitements «ceordés par l'État 
au personnel enseignant et administrati] · des Écales normales 

et à leur personnel subalterne 
- 

Ecoles normales Ecoles normales ugréces 
Fonctions exercées. de l'Eta! Personnel la'i11uo 

minlmurn I maximum minimum I maximum 
,. 

Dlrccteurs H,000 16,000 .i,800 8,20() - ·- 
Professeurs . 7,400 14,800 4,800 8,200 - - 
Economes 7,400 12,000 néant néant 

Surveillants . 5,900 (),600 néant néant 

Maîtres spéciaux 4,100 6,800 néant néant 

Médecins 3,201) 4,200 néant néant 

Instituteurs . 11,400 10,600 4,800 8,200 - 
Concierges ' , 3,400 6,300 néant néant - - 
Chauffeurs ~ 6,300 néant néant - 
Commissionnaires • 3,400 6,300 néant. 11éant - ·- 
Le traitement accordé aux professeurs est la seule forme sous laquelle l'Etat 

subsidie les écoles normales agréées. 
L'Etat a fait <les dépenses considérables pendant les années !919, l020, rn21, 

1922, en faveur des écoles normales de l'Etat : 
J. Poul' la construction ou pour l'achat de bátiments ; éventuellement po11r la 

location d'immeubles; 
2. Pour l'achat ou la location de terrains 11 hátir ou à mettre de Iaçon quel­ 

conque ü la disposition de ces établissements; 
5. Pour l'entretien 011 l'amélioration de leurs bâtiments, locaux cl jardins; 
1,. Pour l'ameublement des locaux, utilisés par les .directeurs, professeurs, 

élèves, agents su baltemcs de ces écoles; 
~- Pour l'outillage didactique: bibliothèques, laboratoires de chi mie, cabinets 

de physique, excursions scolaires, moyens divers <l'enseignement. 
Aucun subside n'a été accordé, pendant la mème période et pour les mêmes lins, 

aux écoles normales privées agréées. 
01·, tandis que les écoles normales de l'Etat ne comptent que 1,466 élèves - 

chiffre de l'an dernier - les écoles normales privées agréées en comptent 6, f 83. 
Il est à remarq11e1· que le programme des écoles normales agréées comporte 

toutes les matières inscrites au progl'amnie des écoles normales de l'fttat et que 
les unes et les autres sont inspectées par les mêmes inspecteurs. 

li a paru à <le nombreux membres qu'il était impossible de maintenir plus 
longtemps une distinction aussi injuste. 

Lors de la discussion d11 précédent budget, un de nos collègues après avoir affir­ 
mer que les écoles normales agréées privées acceptaient le contrôle de l'État, 
avait formulé, sans rencontrer la moindre opposition, la proposition d'inscrire au 
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budget de 19~5 les crédits nécessaires à l'exécution complète de la loi sur l'en­ 
seignement primaire. Sa proposition fnt admise à l'unanimité, malgré cela, la 
question n'est pas encore résolue. 

D'antres membres ont ajouté que, du fait de l'existence des écoles nor­ 
males privées agréées, chaque année, l'Etat réalise <les économies qui se chiffrent 
par plus de 12 millions de francs. 

A l'unanimité, voire Commission a émis Ic , œu sui van 1 : qu'à partir de 
1e•· avril 1923, les traitements des directeurs et des professeurs des écoles 
normales primaires privées agréées, pour instituteurs ou pom institutrices, qui 
réunissent ou qui réuniront les conditions auxquelles ces traitements sont 
actuellement payés par l'füa1, ainsi que les traitements des instituteurs el des 
insritutriees des écoles primaires d'application annexées à ces établisscmonts, 
soient calculés d'après les hases établies aux articles: 1, 21 5, ö, Hî, tü, 18, 
19, 20, 22. 25i et 2;5 de l'arrêté royal du 4 juin 192,1, fixant les traitements du 
personnel des écoles normales de rf:tat ainsi que des écoles d'application y 
annexées ; que leur pension soit calculée de la même manière que celle du 
personnel des écoles normales primaires de l'État ou des écoles d'application y 
annexées; l'âge de la mise il la retraite étant le même que celui qui a été fixé 
pour les professeurs et les instituteurs des établissements similaires de l'État. 

En conséquence, votre Commission a l'honneur de vous proposer d'augmenter 
les crédits prévus à l'article 67, de 9t>O,OUO francs. 

* Jf .v 

A la 1re section, un membre a posé la question suivante : 
Quell« esl la dépense effectuée pom· les articles 7 4, 7H, 80, 82 et S!'i P 
a) Pom· les écoles ollicielles? 
h) Pom· les écoles libres et agréées? 
interrogé i1 cel égard, le Gouvernement nous n fait parvenir les renseignements 

que voici : 
ArL 74. - Dèlivrance de certificat d'études primaires. Ce crédit est affecté 

uniquement aux frais des jurys constitués pom' les examens établis en vue de ln 
délivrance d11 certificat d'études primnires. Il n'existe q11'11n snul jmy p:w ressoq 
d'inspection princ] pale, po11r toutes les écoles primaires communales, adoptées et 
privées suhsidiées (anêlé royal du 30 juin 19::J.2, tJ/uniteu1· du ö juillet 192i). 

Dès lors, il est impossible de donner des chiffres de dépenses pour les écoles de 
caractère différent. 

Ar]. 79. - Frais des intérimaires. 
Le paiement de ces frais est ellcctuè soit par les communes, soit par les direc­ 

Lions des écoles privées subsidiées. L'J;:1.at rembourse son intervention sur états de 
propositions dressés par des inspecteurs. 
Pour les écoles communales et les écoles adoptées la liquidation est effectuée an 

profit de la commune, in qloho ; sans distinction entre chacune de ces deux catégo­ 
ries d'écoles. 

Il est donc matériellement impossible de donner la dépense. 
A la première section, 1111 rnr mbr« a posé la qucstlou suivante : 
Quelle est la dépense affect{\(' pou,· les articles ö7, 60,611 6~1 641 6t>, 67? 
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a) Pour les écoles officielles? 
b) Pour les écoles libres et agréées? 
Interrogé á cet égard, M. le ~lioistre nous a transmis la note que voici: 

Arl. r.7. - Le crédit prévu est destiné au paiement des traitements des 
inspecteurs nommés par l'État et chargés de l'inspection de toutes les écoles. 

Art. 60. - Concerne uniquement les écoles normales dt• l'Etat : 5 millions 
8.22,000 francs. 

Art. 61. - Concerne uniquement les écoles normales de l'État : 1 million 
f oo.ouc francs. 

Art. 64. - Concerne uniquement les écoles normales de l'État : 700,000 
francs. 

Art. 67. -Concerne exclusivement les écoles normales agréées: 3 millions 
200.000 francs. 

Art. 65.- Bourses d'études aux élèves ~ <le l'État: 
des écoles normales . . i agréées : . 

Art. 62. - Cours normaux, etc. . ~ de l'État : 
l agréées : 

585,000 
1:fiH>,000 

2,0ilU,000 francs 
60r>,OOO 
i 50,000 

7 .)~,uoo francs 
Attendu qu'il s'agit des crédits pour H)23, les détails fournis pour les arti­ 

cles t,2 el fü, 11c constituent évidemment que tics prévisions séparément pour 
les écoles communales et pour les écoles adoptées. En ce qui concerne les écoles 
adoptahles, la dépense laite en rn21. dernière année connue, s'est élevée à 
240,846,35 francs. 

On évalue ;1 27b,OOO ira nes la part du crédit de ·f 925 pour faire face i1 la 
d,i pense pom celle dernière catégorie d'écoles. 

Art. 80. - Disponibilité. - L'Etat n'intervient pas dans les traitements 
de disponibilité tirs instituteurs des écoles adoptables. 
011 évalue à 640,00U francs la part du crédit à 11 ffecter au service des 

écoles communales el à 2ö,Oü0 francs celle à affecter au service des écoles 
adoptées. 

Art. 82. - Subside aux écoles d'adultes et aux crèches. - On estime 
la dépense pour f925 à : 

880,000 francs pour les écoles d'adultes et les crèches communales. 
20,000 francs pour les écoles d'adultes adoptées. 

400,000 francs pour les écoles d'adultes et les crèches privées. __ .. __ 
{ ,500,000 francs. 
Il n'y a pas de crèches adoptées. 

Art. 8!>. - Olîuvres des vêtements, etc. Le crédit u été prévu pour la pre-, 
mière fois au budget de 102-t. Il était de !00,000 francs. 
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Les subsides suivants ont été alloués: 

Olîuvres communales pour écoles communales, un subside . fr. 
OEnvr<'S privées pour écoles communales, trois subsides . 
OE\ rcs privées pour écoles privées, seize subsides • 

fr. 

t4.8)9 
~3,108 
ta,087 
51,03f. 

Les demandes ponr ·192~ sont un peu plus nombreuses, il n'a pas encore 
élé procédé à la répurtitlou des subsides, celle-ci ne pouvant se faire qu'à 
l'expiration de l'année. Les budgets ponr ·1925 et les comptes de !9'32 doi­ 
vent êrre soumis au Département prèalublemeut à la dite réparti lion. 011 ne 
peul connaître actuellement quelles seront les œuvres qui solliciteront des 
subsides pour i9:23. 

CHAPITRE VIII. 

Enseignement primaire. 

ARTICLES 73 à 8~. 

Ce chapitre est en augmentation de 8,10~,000 francs. Le Gouvernement 
justifie celle majoration par Ie, raisons suivantes : 

·1° L'a11gme11tation éventuelle des classes (t ,UOO environ), pour lesquelles 
il faut prévoir une dépense de 6;0LO francs par· classe; 

2° Une IIOU\ elle échéauce donnant tlroil à une auumcntatinn de traite­ 
nient, soit 200 francs pour les instituteurs laï"s ,,, ·100 francs pour l1•s institu­ 
teurs reli~iPux. 011 évalue celle dépeuse à ?i,0ll0,000 de francs environ. 

L'article 78 prévoit un crédit de -100,0IJ0 francs pour construction, 
acquisition, umehoratiou et ameublement des maisons d'écoles; frais de 
surveillance et de eouuó!e, frais de confection de meubles et de plans-types, 
organisatiou d'expositions de mobiliers scolaires. 

Votre Commission a estimé ce crédit insuffisant. 

* . .. 
Des nombreux membres ont émis le vœu de roi!' modifier le nombre des jour­ 

nées scolaires conformément au projet de loi dont notre collègue M. Buy-la saisi 
la Chambre. 

L'article 7 de la loi du -19 mai 1914 stipulait que, clans les écoles soumises à 
l'inspection de l'Etat, deux cent trente-cinq jours au moins devaient être eon­ 
sacrés ~ l'enseignement; les jours du demi-congé hebdomadaire étant comptés 
comme journée scolaire, l'école devait donc èlrc ouverte quatre cent trente 
demi-journées. 

La loi Ju 14 août IU20 a augmenté la durée des prestations des instituteurs et 
a substitué au chiffre précédent, quatre cent soixante demi-journées scolaires. 

A l'usage, il est appam que, dans les villes el grandes comI111111es urbaines, il 
était impossible de fixer Ic travail scolaire i, quatre cent soixante demi-journées 
sans réduire <l'une Iaçon assez importante les vacances dont béuéficicnt les 111e111- 

bres <ln corps enseignant depuis de nombreuses années. 
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Votre Commission estime qu'il serait injuste de priver d'un droit acquis les 
instituteurs <le ces communes. 

Des membres ont encore fait remarquer que dans les établissements d'enseigne­ 
ment moyen dirigés par l'J~tal.~ les vacances sont plus lo11g11es que dans les écoles 
primaires des villes cl des gl'ondes communes. 

D'autres ont ex primé le désir de voir fixer la durée des vacances en été :1 1111 

mois au moins; dans beaucoup tic communes du pays, les vacances ne sont pas 
plus lon311cs; les mots « d'un mois au moins » permettent <l'ailleurs aux autorités 
scolaires, communes el directions 'd'ècoles, de prolonger les vacances d'été. 

Votre Commission émet Ic vœu de voir le Gouvernement inviter, por circulaire 
ministérielle, les communes et directions scolaires ü s'entendre entre clics et, au 
besoin. avec la direction des ótablissements d 'enseignement moyen de l'füar, pour 
fixer 1111c même date de rentrée des classes dans la même agglomération 

Il arrive fréquemment, en effet, que des professeurs de l'enseignement secon­ 
daire sont chargés de cours a11 quatrième dcgn\ des écoles primaires. 

Pour répondre à ces désidcrata, il suffirait de modifier Ic premier alinéa de 
l'article 7 de la loi sur l'enseignement primaire comme suil: 

« Dans les écoles sou mises ù I'inspcetiou de 1•f~1at 1 quatre cent cinquante 
(4t50) demi journées au moins duiven! annuullerncn! èlre consacrées ù l'ensei­ 
gnement. 

,> La durée des vaeauees est fixée à: dix jours à la Noël, y compris les jours 
de fêle: deux semaines à Pàques et un mois an moins en été. » 

CHAPITRE IX. 

Beaux-Arts et Lettres. 

Anncu:s 8G :i 158 

Cc chapitre est en augmentation de 394,122 francs. 
L'article Sï prévoit un crédit de 100,0ilO francs pour couvrir les frais de 

l'ex position d'art décoratif qui sera organisée il Bruxelles en 19n. 
Le crédit <le l'article 88 est majoré de 4G,88'.> francs, somme nécessaire aux 

augmentations réglementaires du personnel de l'Institut et de l'Académie 
d'Anvers. 

Les articles .~9 et 90 prévoient un crédit de G0,000 francs destinés à l'organi­ 
sation <l'un Institut supérieur des Arts décoratifs. 
Le crédit prévu à l'article 13(i pont' l'acquisition de livres destinés aux hihlio­ 

thèques publiques est majoré de 28~.614 francs. 
Enlin, les subsides aux œuvres post-scolaires (art. ·I ;>~) passent de 100,000 à 

200,üO0 francs. 
Le Gouvcrncmont justifle celte augmentation par: 
a) la quantité eonsidérahle de cercles réunissant les conditions requises pour 

participer aux subsides; 
b) la nécessité d'en augmenter encore Ic nombre dans certaines régions très 

en retard sous cc rapport. 
A propos des articles JU'.2 cl 103 relatifs au château de Gucsbccck, des membres 
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ont exprimé le désir de connaître l'affectation du don de 200,000 francs fait 
par la llarquise de Visconti ainsi que le traitement du conservateur. 

M. le .Ministre nous a foit parvenir la réponse suivante : 
Le traitement du Conserva leur du domaine de Gaesbeek est de i2.f>OO francs 

( douze mille cinq cents francs). L'intéressé jouiL en outre comme ancien attaché 
au Cabinet, d'une indemnité de 3.000 francs, récupérable au fur et à mesure 
Ms augmentations ultérieures. 

Conformément aux conditions de l'acte de donàtion (6°) u la somme de deux 
» cent mille francs formant l'un des objets de la donation devra être affectée pour 
» la totalité à l'entretien du domaine et des objets d'art ». 

Le capital qui forme la dotation de Gaesbeek a été versé au Trésor, a vee inscri p­ 
li on d11 revenu annuel au budget des recettes et dépenses pour ordre. 

Deuxième Section. Dépenses exceptionnelles. 

CHAPITRE XI. 

Services divers. 

An'f,cLEs 141 à rn2. 

Ce chapitre est en diminution de tû,~>98,400 francs. 
Cette réduction cependant n'est qu'apparente; les crédits prévus aux articles ,t 4J 

et 142 et relatifs à la construction et à l'ameublement des locaux destinés à l'en­ 
seignement primaire et à l'enseignement moyen ne sont que des crédits provi­ 
soires. 

Le Gouvernement déclare, aux Développements, que ses évaluations, pou1· Ie 
crédit de l'article t42 notamment, sont « plutôt en-dessous des réalités ». 

* 
* * 

Sous le bénéfice des observations ci-dessus présentées, votre Commission a 
l'honneur de vous proposer l'adoption du projet de budget, avec les amendements 
qui y ont été apportés. 

Le Rappo1·teur, 

Trr. GOL,LIER. BRUNET. 

..• _ 
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Bi◄:GH(><>TI~G 
VAN HET MINISTERIE VAN WETENSCHAPPEN EN KUNSTEN 

VuOH HET DIENSTJAAR 19:25 (1). 
--•tSZJ•- 

VEI\StAG 

NAMENS DE BIJZONDEIŒ comnSSIE (2) lllTGEIIHACll'I 
IJl/Oil l>EN lllil:ll GOLLIER. 

MmŒ lhml\ltN, 

Namens Uwe Commissie, hebben wij de eer u verslag te doen over de begroo­ 
tîng van het Ministerie van Wetenschappen en Kunsten voor hel dienstjaar 
i925. 

Eenparig, hebben de afdeelingen hel hegrootlngsontwerp goedgekeurd. 
Echter beperkten zij zich niet lot hel onderzoek van de aangevraagde ere­ 

dieten. Onv<·1·mindcrd de talrijke aanvragen om uill<·~iing waartoe hel onder­ 
zoek eener begroeting noodzakelijke aanleiding geert. hebben zij ook wenschen 
geuit en talrijke vraagpunten betreffende hel ouderwiis opg• worpc11. 

Onder de vraagpunten die inzonderheid de afdeelingen, en na deze, uwe 
Commissie hebben b1·z1ggchouden1 willen wij aan de volgende onze aandacht 
wijden : 

De leerplicht. de militaire verplichtingen aan de onderwijzers opgelegd, de 
Ilegeeringspoluiek in zake de schoolgebouwen. de inrichting van het lager 
onderwijs van den .(n gr.rad, hel verband tusschen de verschillende onderwijs­ 
takken, de toestand van het onderwijzend personeel. 

* 
"' * 

(f) Begro o tlng, 11 4- VU. 
(2) Samenstelliug der Bijzondere Commissie: 
a) Ile Leden vau de Bestcnd,gc Commissie voor de Binnenlandsche Zaken, Onderwijs 

Wetenschappen en Kunsten : de hceren Brunet, voorzitter, Amelot, Blavier, Boone, Cocq­ 
Destrée, Ooms, Flagey, Goll ier, Huysmans, l\lax, Melckmans, Hnmackcrs, Hom hauts 
Sifîer en Souplit , 

h) Zes Leden door de Ardccllngen henoenrd : de herren Jourez (Léon), Van Hoeck, 
Marck, Delannoy, Gollicr en Hamaek crs, 
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De leerplicht. 
\V elk is tlt• toestand in zake leerplicht ? Dil is de vraag waarmede uwe 

Commissie zich logischerwijs in de eerste plaats moest bezighouden. 
Twee duidelijke feiten, door onderscheidene leden aangehaald, bewijzen liet 

groot aantal overtredingen der leerplicht. 
ln sommige uevallen, valt de aansprakelijkheid op de ouders die vergeten dal 

zij, krachtens het eerste artikel der wl'l van !9 Mei 1914, verplicht zijn aan 
hunne kinderen een behoorlij]; lager onderwijs te doen geven gedurende een 
tijdperk van acht jaar. 

Jn andere gevallen, waarvan men het groot aantal mag betreuren, zijn deze 
overtredingen te w ijieu aan het gebrek van schoollokalen, hunne bekrompen­ 
heid. hun slaat van verval. of aan het mangel van meesters. 
in menigvuldige gemeenten; bestaan cr slechts scholen met een enkelen 

meester, hetgeen de inrichting nm den 4" graad onmogelijk maakt ; een minis­ 
terieel roud-chrijven van 1 ;j Oc Lober 1921 erkent dal men van een alleenstaand 
onderwijzer niet kun eischen dal hi] onderwijs geeft in ile vier graden. 
\ViJ liehlicn een onderzoek ingesteld over den staal van inrichting van den 

411 graad :.tedure11tlc het laatste schooljaar, in twee proviuciëu, eene Waalschc, 
de provincie i"am,·n, en ecne Ylaumsche, de provincie Oost-Vlaanderen. 

Uit ambtelijke inlichtingen, ge~evc11 door hel Departement van Wetenschappen 
en Kunsten. hhjkt. dat men in de drie hoofdlnspectieomschrijvingen van de 
provincie Namen lelde : 

Scholen. Bevolking. 

Gemeentescholen'. 
Aangenomen scholen 
Gesubsidieerde vrije scholen 

Te zarncn 

608 
84 
t2~ 
8-17 

27.870 
4.920 

10.40?S 
43.HW 

Onder deze 817 scholen, bezaten er slechts -118 een onderwijs "an den 
,f." graad, bezocht door 2, 1 S0 leerlingen, of ,1. 1. h. van de geheele schoolbe­ 
vo: king. 

1 n Oost-Vlaanderen is de toestand ietwat heter : 
Scholen. Br.rnlklng. 

Gemeentescholen 
Aangeuomen scholen 
Gesubsidieerde vrije scholen . 

Te zamen. 

379 
429 
·125 

!J53 

t,8.68~ 
78.-153 
19.407 

156.24~ 

01ulc1· dcz1! 953 scholen bezitten cr slechts iHrn een onderwijs van den 
vierden graad, hezocht dooi· 9.~~8 leerlingen, jongens en meisjes, of' 6 t. li. 
van de gcheele schoolbevolking. 

Wij moeten geloovcn dal meest ni de uurlcrc pro vineiëu i11 denzelfdcn toc­ 
stan.l verkeer-eu. 

Ilaaruru zijn tir wetsovcrtrodinueu onvermijdelijk. Ht>I. kind van 12 jaar 
vindt in de lagere school noi enkel een hcrhuliugsomlcrwijs, herziet de reeds 
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aangelee1·de stof, het beseft dut het zijn lijd verliest en het blijft ten slotte weg 
van de school. De hoogere overheid, zelf in gebreke, is niet aangewezen om 
streng op te treilen te~enove1· het in aebreke blijven van den scholier. 

De militaire verplichtingeu, opgelegd aan de onderwijzers, zijn een andere 
oorzaak van overtreding. Soms kan men titi verlaten klassen toevertrouwen, 
hetzij aan waarnemende onderwijzers, hetzij aan onderwijzeressen of aan 
gepensiouneerde onderwijzers, maai· het is niet altijd mogelijk deze voorloo­ 
pige toestanden weer le doen beginnen, en weken lang blijven sommige 
klassen gesloten. 

Gaan de kinderen naar de voorbereidende klassen voor het middelbaar 
onderwijs, dan is de leerplicht eene do ode letter; hettoezicht wertl, inder­ 
da.nl , slechts voorzien voor de lagere scholen. 

Voor de eerste reeks gevallen, waarbij de font aan hel kind ligt of aan de 
ouders die door onachtzaamheid of onwetendheid van de wet hunne plichten 
niet nakomen, hebben sommige leden gewezen op de uitmuntende resultaten 
bckomeu in de verschillende gemeenten dooi· tusschenkomst van den Procu­ 
rem· des Konings en van den kinderrechter, zoowel als van de politie, aan 
dewelke de wetgever de taak heelt opgedragen de leerli11ge11 die zij, op 
straat of op den buiten, gedurende de klasuren, zouden ontmoeten, naar de 
school te brengen of ln doen brengen. 
\Val <le tweede reeks van overtredingen betreft, daar liv;l de fout aan de Regee­ 

ring zvlf. Zij moel de klassen inrichten naar verhouding van de bcvo king en er 
voor zorgen dat de noodige onderwijzers er zijn, met de stoffelijke inrichting van 
de schoolmeubileering en van didactisch materieel. 

Wij hebben hel nuttig geoordeeldden heer Nolf Le vragen or hij de uitslagen 
voldoende achtte en of hij de maatregelen wilde doen kennen die hij voornemens 
is te treffen om deze overtredingen tegen te gaan. 

De Minister antwoordde ons : 
« De schoolplicht, verscherpt door de wel van i8 Octobcr 192f: geeft goede 

uitslagen. De inlichtingen, die ik van overal ontvang, zijn volstrekt gunstig. Aan 
de schoolopzieners heb ik een verslag over de quaestie ~cvrnaç;d. Ik zal dit 
yerslau slechts over inkele dagen ontvangen; ik zal de gelegenheid hebben cr 
den inhoud van mede te doelen bi] de behandeling der begroeting van mijn 
departement 

» De verscherping van de dwangmaatregelen, de zeer hooge geldboeten \'00r­ 
zlen legen de werkgevers die den arbeid gebruiken van kinderen die nog onder 
worpen zijn aan den schoolplicht, hebben gelukk·gc uitslagen opgeleverd. '1 Is 
echter hooldz I kelijh de moreele invloed van het optreden van den Procureur des 
Konings en van den Kinderrechter, evenals hel toezicht van de politie over de 
scholieren die op straat zwerven onder de klasurcn, die doeltreffend hebben 
gewei kt \ oor het geregeld schoolbezoek. ,> 



A. Loge,- endertoij«, - Toestand op 1 Januari 1922. 

Lagere Scholen. 

Gemeentesohoten 

Aangenomen scholen 

Vrije aangenomen scholen 

Tezamen 

BEVOLKING ONDERWIJZEND PERSONEEL 
Getal Getal 

scholen. klassen. J l M .. 1 
Totaal. Wereldlijken . ! Geestelijken . 1 Totaal. nngens , I eisjes. 

1 1 1 

Jlan11en. Vrou-w,n. :Yannerr. Vi·ouwen. 

4,9·1:-J -U,43;":i ;128,844 1S6,97i ;Ji=>,82i 8,955 6,854 9 i>66 16,384 

1,ï84 6,743 36,946 191,712 228,658 1,342 1,437 385 3,80i 6,965 

-1,376 5,105 64,600 96,347 160,947 1,87i 1,789 5if 2,106 :5,537 

-- ------ - ---- --·- ---- ---- ---- -- 
8,073 26,283 430,390 I ,fi5,036 905,426 H,368 10,080 965 6,473 28,886 

Bewaarscholen. 

Gemeentr•scholen ·l ,13G 1,903 23,847 22,959 {6,806 i,936 165 2,i0f 

Aangenomen scholen 798 1,35.( :H,65i 23,03~ 4.i,683 f8.f. i ,184 1,368 

Vrije gesubsidieerde scholen 1,488 ~.i.39 32,391 34,849 67,240 397 1,768 2,i65 

-- --- 
Te zamen. 1 H,422 5,396 ïï,889 80,840 158,729 2,5i7 3,Hï 5,63, 
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Onderstaande tabel toont aan welke uitbreiding het lager onderwijs heeft 
genomen vun 1912 Lol 1922. 

Gf.'tal logere klas.mt 

l'om· j,111ge1u : 

Ge01ern1eschole11 . 4,816 ,i,934 ,(, !HWI )) )) Il 5,226 5,538 5,676 

Aungcnoiuen scholen . 1,22.J 1,232 1,2.i8l )) )) )) l ,380 1,383 l , 4;i 1 

Vrij•! grsnbsi,lieerde-,~h•►lcn . 1,U7 1,:539 l ,5ri2 1) Il )) 1,118 1,895 J,!)63 

1·001· meisjes : 

Gemcc111escholen 4,22:l 4,320 4,1149 1) )) )) 4,1î28 4,782 4,!H71: 

Aangenomen scholen . 2,H8ï '2, 71-1 2,ïl:161 )) li )) 3,007 3,152 3,527 

Vrije gesub-idieerde-scholen . 2,4U3 2,:576 2,fiH, 1) J) ,) 2,946 2,970 2,IH71' 

1 
r :rmrny,te scholen : 

f.1:111re11l1·scho!en 3,147 3,138 3,138 Il }) 1) 3,·192 3,253 3,430 

Aangenomen scholen 030 !)62 !).42 )) )) )) 870 t ,056 1,010 

Vrije gesubsidieerde-schole11 673 (i71 682 )) )) )) 6!)11 i4ti 673 

1 rn12 l rnt3 l 10u j -19t5 l 1!H6 / rn11 ~9181 rnrn 11920 \ rn21 

-1 

8 

5 

3 

3 

* 
* * 

Met de qunestie van d1•11 leerplicht slaat in nauw verband, zooals men 
komt le zien, de qnaestie van de schooluebouwen. van het mohilnir en van 
de leermiddelen. 
Talrijke leden gispten de pnliiiek der Hnget'riug in zake onderwijs. 
In vele ge11we11tcn zijn de kinderen nog opeengetast in slecht verluchte en 

slecht onderhouden scholen , vele klussen zijn overbevolkt. de schoolbemeu­ 
heling is onvolledig. 

~Jen zou veel feiten kunnen aanhalen, waal'Op de aandacht van de Regee­ 
ring is gevestigd geworden. 

Die groote ellende der Belgische scholen neemt meer· en meer toe. Hecds 
in een vorig verslag hebben wij cr op gewezen. \Vij moeten thans wel 
erkennen dat de toestand si udsdien nog erger is geworden. 

Dverigens, de Hege1\ring ontkent zulks niet. 
In de Toelichting van het beg-ootlngsontwerp lezen wij dat. gedurende het 

jaar 1921, c< hel getal lagere scholen en bewaarscholen » mei 600 klassen zijn 
aangegroeid. 

Voor het meerendeel, zijn deze klassen ingericht in noodlokalcn, in 
afwachting dut er nieuwe worden gebouwd. 
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Ec~n groot aantal scholen zijn nog overbevolkt en bij gebrek van plaats, 
kunnen zij nog niet outla-t worden. 

In de verwoeste gewesten, is de toestand nog ellendiger. 
lu mu, was de schuollnrientîug in de meeste landelijke gewesten reeds zeer 

ontoereikend. 
De invoering van den leerplicht, van den vierden graad. , an hel g1•nPcskundig 

toezicht dng de behoeften nog vermeerderen. De oorlog brak uil. Scholen werden 
verwoest, vernield. Zij moeten thans door den Dienst van Herstel worden 
heropgehouwd volgens de belangrijkheid die zij in ·1914 bezaten. 

W elnu, daar de verwoeste gemeenten de kosten der onontbeerlijke vergroo­ 
tingcn niet kunnen dragen, zoo heelt de Hegeering, sinds f920, beslist deze 
kosten te haren laste te nemen wanneer het aangenomen gemeenten betreft. Die 
beslissing drong zich onvermijderijk op. 

De volgende opname geeft den toestand aan van de loopende verbintenissen : 

Bedrag der oud erschnjvingen voor herbouwen van scholen . fr. 
Bctlr:Jg der \'Cl'goedinge11 wegens oorlogsschade 

15,598,554 
8,807,·185 

Blijft. . . fr. 
Benaderend aandeel der provinciën . 
Zon dus ten laste blijven van het Departement van Welen- 

6,591,549 
500,000 

schappen en Kunsten. . fr, Ö,;)\l·J ,5't-9 

\V elke mantregell'n denkt de H1•gecring le nemen om i11 den nood van hel 
onderwijs te voorzien:' 

Artikel 141 voorziet een crediet van 95.000 frank voor den bouw, de 
kosten van mcub.Iecring en den aankoop van leermateriaul der Hijksmirldcl­ 
bare scholen, zoo in de verwoeste gewesten als ciders. 

Uwe Commissie was van gevoelen, dat dit erudiet totaal ou voldoende en 
beneden de ra 111i11gen der uitga Hu stond. 

Over dit puni 011dcnr:rngd, heeft de aeht harc heer Noir gca11twoord : 
<< gene som v a11 03,fiOO frank is, op artikel 1 ,H, i11gcschreve11 op de begroo­ 
Ling van het dienst] aar IU'i.~>. Dit crerliot, dat bestemd is 0111 toelagen le ver­ 
loenen voor den aankoop van schculmeubeleu eu leermateriaal ten behoeve 
,·a11 de iuri cluing cu v:111 het middelbaar Stuatsomler wijs, zul voldoende zijn 
0111 i11 de 11oodwe11dighcdc11 mor 1!1'25 te voorzien. Nieuwe voorstellen 
z.11l!P11 echter vau noodc zijn 111cl het oog namelijk op rlen wcdcrnphonw der 
Hijks middelbare scho lcu in de verwoeste gewesten, vermits het voor HJ'21 
vuorzj euc crctl iet slechts ge'.dccltclijk kon hctaalhaar wordun gesteld ten 
gerolge Ya11 de vertraging in de werken. n 

i>c Hq;,~ering erkent 1l11:.. ,:al het aa11gcvr.Ja~ù1: erudiet onvoldnnnde is. 
Artikel 1-12 voorziet een crcdiet van 5,000.000 frank voor het lager onder­ 

wijs : hel l.ouwen, hl'l mvnhilceren , cnz.. van schoolhuizen en schoolbarnkken, 
Dal de voorziene werken aanzienlijken uitgaven zullen eischcn, springt klaar 

in het oog. 
Ook hier erkent de l\egccring, in hare Toclichtiug.tlat lal van klussen in nood- 
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lokalen zijn ingericht, dal andere nog steeds overbevolkt zijn, dal de vierde 
graad overal in volle inriehtiug is, dat de uitbreiding cr van aanzienlijke inrieh­ 
tin~(•n. gebouwen en materiaal eiseht ; anderzijds, geeft de Regecring op 
artikel 7{) haar voornemen te kennen duizend nieuwe klassen Oil te richten: ~n, 
als gevolg daarvan, vermindert zij met 4,000,000 frank hel erediet dat hel 
vorlue jaar was voorzien. 

Wij hebben aan den Minister gevraagd of hij, in strijd mel onze meeniug, 
hel aangevraagde crcdiet voldoende achue. Het antwoord, ons door den acht­ 
haren Heer Nolf verstrekt. kan slechts onze meening staven. 

cc Bezwaarlijk kan men een nauwkeurlg antwoord betreffende dit artikel 
geren. Moel echter de Hegeering i11 -192:i tusschenbcide komen in de kosten 
der uitgevoerde werken. der aan den µang zijnde werken en der thans goedge­ 
keurde werken: dan zal het credlet onvoldoende zijn. » 

Op eeue dergelijke vraag betreffende artikel 1/17, waardoor 's Rijks tusschen­ 
komst in de herstellingen der schoolgebouwen in de verwoeste gewesten op 
-1 .:iU0.OuO frank wordt gesteld, heef de Hegcering ons in denzelfden zin geant­ 
woord. 

Hetzelfde geldt voor artikel 142. 's Rijks tusschenkomst staal gelijk met hel 
verschil lusschen hel bedrag tier gehcele uitgave voor hel wederopbouweu der 
scholen en hel bedrag der oorfogsschadeloosstelling. 

Wordt de toelage van hel Departement van Wetenschappen en Kunsten. geheel 
eischbaar in H):23 voor de scholen waarvan de heropbouw begonnen is of eerlang 
begonnen wordt, dan is het voorziene crediet onvoldoende om de kosten te 
<lekken. 

Nogmaals erkent dus de llegecring dat het gevrungde erediet ontoerei­ 
kend is. 
\Vij mogen niet verzuimen de Kamer nuent te maken op den ernst van de 

gevolgen die onvermijdelijk moeten vonrtspruiten uit eeuc ouv ohluende 
Stuatsondcrsteuuing in het gro otc werk van d,·11 sr-houlhernpbouw van het 
land. 

De .\li11ister zegt ons dat de crcdietcn ui1gelrokke11 op de hegrooting van 
zijn Departement o nvnldoemle ziju indien d1i l\('gceriug moet tusscheukouren 
in de kosten van de werken die thans in uitvoering zijn Pil van de reeds goed­ 
gckcmde werken. 

Niemnnd zal cr aan twijfelen dat de ~lin:stcr het in den grond eens is met 
ons, wanneer wij beweren ·d,1l deze tusschcnko.nst volstrekt nootlig is. 

En vermits de Regcering erkent dat zij in hare ramingon <c beneden de 
werkelijkheid )) is gebleven, kun uwe Commissie haar enkel vragen hare 
schuuingon te wijzigen en ze met de werkelijkheid overeen te hreng1~11. 

\Vij willen echter den toestand van de open hare Schatkist niet uit. het oog 
verliezen. Zooals iedereen, zijn wij overtuigd van de dringende noodzakelijkheid 
der besparingen, maar cr zijn ui1gavcn en uitgaven. Er zijn ci· die zich onbe­ 
twistbaar opdringen aan ec11 roll, dal. voor zijn toekomst bckonuuerd is. Moel 
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men vóór alles niet hel intellectueel kapitaal van <le natie ongeschonden 
bewaren, en hel vermeerderen naar de male van het mogelijke! Dit zijn loch 
hare levenskrachten die het meer dan ooit noodig heelt. · 

Maar naast deze dringende en noodzakelijke uitgaven zijn er andere, volstrekt 
nulleloos, of die kunnen wachten. 

De heer Pecher. de achtbare verslaggever van de begroeting der buitengewone 
ontvangsten en uitgaven.beeft er aan de Kamer eenige aangewezeu.in Juni laatst­ 
leden. Hij herinnerde er aan, dat de normaalschool van Lier f 7ï0,0IJO frank zal 
kosten, die van Blunkenberghe t> millioen. de andere cijfers zijn in dezelfde ver­ 
houding. De bouwmeesters trekken uit deze ondernemingen overdreven winsten : 
voor de school van Blankenberghe, 8 t.h.; voor die van Lier, ä t.h.; voorde 
lokalen en den tuin van die van Verviers, !'.> L h.; rooi· de bemcubcling , 
10 t. h. Men heeft ook gezegd dat hel aanleggen nm een zwemdok, le Lier, 
i millioen heelt gekost? waarvan f.>0,000 frank voor den bouw.neester. 

Dil zijn nul tcloozc c11 ouvcrklaurbare uitguven. 
Waarom doet de Staat beroep op private architecten wanneer hij O\'e1· een 

technisch personeel beschikt, waurvan de bevoegdheid door niemand worrlt 
in twijfel gctrokke11. 

Het Ircpnrtcmcnt van Opcnbnrc \V erken hczil. een groot getal architecten 
en talrijke ingenieurs, een echt keurkorps. Wnnrorn geen beroep gedaan op 
h unne dicusten ? Waarom aan hen het bouwen der scholen niet toever­ 
trouwd? 

Men zal wel moeten beroep doen op deze nmhrnnaren.te meer dam· de Staat 
de uitvoering vun groote werken heeft geschorst of vertrnagrl, en zijne archi­ 
tecten c11 i11gc11ic11rs bijgevolg over vrijeu tij<l beschikken dien zij niet beter 
vrageu, niemand twijfelt e1· :11111, dan te gcbrnikcn voor d1\ openbare znak. 
Wij zijn overtuigd dal de Reg1•cring door deze pohuek zeer ernstige bespa­ 

ringen zou kunnen doen, 
,v,j hebben aan de ltegecrlng gevrnagd om de honoraria te doen kennen 

door hel Departement van Wctcnschappon en Kunsten betaald, sedert i919 tot 
op heden, aan offieieele en private bouwmeesters, voor den heropbouw van 
scholen. 

De achtbare heer Nolf heeü ons eene nota overgemaakt waaruit wij volgende 
inlichtingen mededeelen : 

cc Sommen betaald t:001· uitqexoerde of in uitvoeriug zijnde werken : 

Normaalschool Bouwmeester Bedrag T.h. 

Lier Kcyacrts 2i51ö:H .so t) t. h. 
Nijvel Tondeur 3ti1>,919.90 ö t. lt. 
Aarlen Crcten 210,000.00 51/'2.t.h. 
V en Iers Martin 32,750 ou ?:$ Cil 10 t.h. 

Galoppin 14.7,•V., 3ä ö t.. lt. 
Blankenberghe Vinekc 144.,coo.oo 8 L h. 

Overuenkomsüg eene beslissing van den )linisll'rraad, word-n de diensten 
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voor het bouwen der Normaalscholen gevoegd bij het Departement van Open­ 
bare \V erken. 

* 

Talrijke leden hebben de aandacht van onze Commissie gevestigd op de erge 
ontreddering die in de scholen heerscht ten gevolge van de mililaire verplichtin­ 
gen aan hel onderwijzcndpersoneel opgelegd. 

Verleden jaar vroegen wij aan de Ilegeering of zij hel niet noodig oordeelde 
maatregelen te treffen om dien toestand le verhelpen. 

ln zijn antwoord erkende de achtbare voorganger van den heer Nolf dat inder­ 
daad de mobilisatie van een groot getal jonge onderwijzers ontreddering bracht in 
de scholen, zoovcel le meer, daar deze mobilisatie samenvalt mei Pen zeer rnerke­ 
lijk tekort aan mannelijk personeel en met het oprichten van een groot getal 
nieuwe klassen. 

Uit de vele feiten door onze collega's aangehaald blijkt, dat deze toestand, in 
plaats van te verbeteren, nog erger wordt, zoo lanig dat, indien dt'. Regc~ring niet 
dadelijk handelt, ons lager onderwijs 11;evaar loopt te vervallen. 
\Vij willen niet zesgen, dit spreekt v:111 zelf, dat men moet terugkomen 

tol het oude stelsel dat de onderwijzers vrijstelde vuu den legel'dienst i11 
vredestijd. 

Sedert de invoering van den persnnnlijken dienstplicht, eischeu tie onder­ 
wijzers zelf eenparig de eer op l111u dienst te doen, en zouden zij zich miskend 
achten indien de wet hun het voordeel van de geheelc vrijstelling moest 
opleggen. 
De vrnag is echter niet of de onderwijzers. zooals de andere burgers, hun 

militairen dienst moeten vervullen, o!' z ij fiel' zijn te dienen zooals de nntler eu , 
of zij dien plicht opeischen als een recht. De vraag is: hoe moet, in het belang 
van het land, de legerdie11st,aan de onderwijzers opgelegd:geregeld worden" 
Twee algern<~ene beschouwingen d1·ingen zich op : 
a) Zal de legerdienst de onderwijzers niet belenen hunne laak van opvoeders 

der Belgische kinderen te vervullen? 
b) Welk soort legerdienst moet cr opgelegd worden aan de onderwijzers 

zoodanig dat deze dienst het nuttigst is voor het land? 

* 
* * 

De eerste vraag moet, in den tegenwoordigen toestand, in volstrekt heves- 
tigcnden zin beantwoord word eu. 

De verplichting voor de jonge onderwijzers hun militairen dienst in de 
kazerne le doen, ontneemt aan het lager onderwijs eer groot getal gediplomeerden 
en verplicht de gemeenten en de schoolcomiteiten 70, tol 80 leerlingen onder 
één meester le stellen, en in sommige gevallen zelfs de scholen te sluiten en de 
kinderen te laten in 't wilde loepen, niettegenstaande de wet op den schoolplicht. 
In sommige jongensscholen moel men de lagere klassen toevertrouwen aan 

onderwijzeressen, en zelfs het bestuur van de school, wanneer deze slechts uit 
eeue klas bestaat. Jongens van 12, 15 en Vi, jaar, die verpllchtcnderwijze door 
lagere onder w ijzeress en, door bewaarsc hooloudcrwijzercssen worden opgevoed, 
- dal is een hoogst betreurenswaardig feit. 
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En nu heeft zoo pas ffn ministerieele omzendbrief de voorwaarden geregeld, 
mits welke gepensionneerde onderwijzers toegelaten worden hun ambt te her­ 
vatten. Aan menschen vermoeid door een langen arbeid, die reeds op pensioen 
zijn gesteld en op een zeker oogenblik ongeschikt werden.geacht om de zoo zware 
taak van opvoeder le vervullen, vertrouwt het land wat het kostbaarst bezit 

Op 51 December i921 waren Cl' reeds 4i9 onderwijzeressen in de ~ernt>en­ 
tescholen voor jongens. 

Het is ons niet mogclijk , 011s nadere inlichtingen te verschaffen omtrent 
de gepensiouuecrde onderwijzers die opnieuw dienst hebben genomen in 
de ~rmee11teseholcn. 

De Minister; hieromtrent ondervraagd door een onzer medeleden, ant­ 
woorde als volgt : 

« Ik zou niet kunnen antwoorden. omdat het opzoeken van dit getal den 
» geregelden gang vau mijne bureelen in den weg zou staan ». 

De zaak is zoo gewichtig dat de achtbare heer Nolf er prijs zal op stellen 
- wij twijfelen er niet aan -·, de noodige inlichtingen le verstrekken aan 
de Kamer bij de behandeling der be~l'OOting. 

En zoo de toestand nu zoo is, wat zal hel dan zijn wanneer de vierde graad 
zal ingevoerd zijn? 

Waar zal men de onderwijzers vinden voor de 1000 nieuwe klassen die de 
Regeering wil oprichten? 

En ongelukkig wil het samentreffen dat, terwijl het onderwijs nooit een zoo 
groote behoefte aan personeel heeft gehad, hel getal onderwijzers merkelijk <laait, 
zooals navolgende tabel duidelijk aantoont. 

Getal diplomas afgeleuerd door de normaalscholen voo1· jongens. 
'1921.. 1.fl22. 

Sta a tsuorrnaalseho 'en . 
Aangenomen provinciale normaalscholen 

gc111eentcnormaalsehol1~11 
vrije normaalscholen 

Tezamen 

i'.20 
59 
91 

591 

66i 

85 
6i 
92 

57n 

6H 

De midden jurys schijnen meer le cischen van de candidaten, of is misschien 
dezer waarde verminderd ? 

lu J9{9 werden afgeleverd : 
221 diplomus van onderwijzer, 
323 -- onderwijzeres. 

111 -lH22 werden 110g slechts ulgelevenl : 
45 diplomas van onderwijzer, 
(i6 - onderwijzeres. 

Uil al deze feiten kan men niet nalaten le besluiten dat de bestaande mili­ 
taire regeling, voor wat de onderwijzers betreft, moet vemnrdeeld worden. 

Gansch uwe Co111rnissil' ging hiermede akkoord. 
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Onze al le zeklznme onderwijzers uit de scholen wegnemen om ze naar de 

kuzerue te zenden, is er-ne verkeerde berekening welke ten nnrleele van het 
lancl uitvalt , de kinderen, die thans 1~e11 onvolledig en gebrekkig onderwijs 
01ILvaIIge11, zullen later zeer slechte soldaten en burgers zijn, welke niet 
zullen kunnen geven wat c1· van verlangd wordt. 
Sommige leden beriepen zich nog op <le zienswijze van een hoogstaand school­ 

mau, den heer De Paeuw, directeur-generaal van het lager onderwijs, 
die, in een pas verschenen studie, verklaart dat het onnulig en schadelijk is <lat 
de onderwijzers als eenvoudige soldaten in tie regimenten hun tijd uitdoen. Velen 
onder hen. aangetrokken door tie voonleelen tier officiersloopbaan, - oneindig 
beter clan <lie hunner nederige betrekking, - zouden zonder moeite de examens 
mu onderluitenant kunnen afleggen en bij hel leger blijven. Het verlies van deze 
elementen zou de onderwijzerscrisis, waarmede wij bedreigd zijn, nog vergrooten. 

De huidige regeling moet dus, mor het algemeen welzijn, door eene andere 
worden vervangen. 

1\la:u· welke? 
Uwe Commissie is e1· van overtuigd, dat tie leerstol die op het pl'Ogr:nnrne staat. 

voor de opleiding van de militieplichten zonder bezwaar in het progmmma rler 
uormaalseholen kan verwerkt worden. 

Bij hel verlaten der normaalschool, zullen de leerlingen hunne vorming volle­ 
digen door een verblijf van twee maanden - Augustus en Septembe: - in een 
militair-instructiekump. Derwijze ware hel mogelijk voor de onderwijzers, 
dadelijk en mor goed dienst le nemen ii1 onze onderwijsinrichtingen en de 
bezwaren, waarop men thans van alle zijden wijst en die voortvloeien uil het 
onder de wapens roepen van talrijke reeds in betrekking zijnde onderwijzers, 
zouden verdwijnen. 

Hel programma der normaalscholen is ahans aan herziening onderworpen ; 
het ware dus nog tijd, zoo hel Departement van Wetenschappen en Kunsten hel 
eens kon worden mei dal van Landsverdediging, om hel programma der 
gymnastiek zóó le wijzigen: dat de oefeningen der soldatenschool er worden 
ingelascht. 

De militaire opleiding der nurmalisteu zou tocvcruouwd worden aan de 
lee raars in de gymnastiek; ingeval dezen niet de vereischte kennis mochten 
bezitten, dun zon het, onzes dunk eus, voldoende zijn, - zooals het overigens 
voor tal van vakken van het prngramrna gebeurt, - ten aanzien van de 
belanghebbenden een tijdelijken vertofleergang ter normaalschool in te 
richten, welke zou gcgevc11 worden door dP instruoteurs van het lege!'. Na 
een jaa1· tijdsv erlonp, zouden ongetwijfeld al de leeraars der normaalscholen 
i11 slaat zijn zoowel hel progranuna van de soldatenschool als het programma 
tlr-r normaalscholen tr onderwijzen. 

Het Departement vau Weteuschappen en Kunsten bestudeert thans de 
he1·imichting dPt' onderscheidene hijzonderc examens die leiden 101, het 
professoraat in de normualscholen, inzonderheid tol hel professoraat i11 de 
gymnastiek. Indien tot de hervorming werd beslist, dan zou daarmede 
rekening kunnen gehouden worden hij het opmaken van het programma 
voor het examen. 
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Zooals terecht de Heer De Paeuw het deed opmerken " ware de quaestie van 
de gymnastiek in de lagere school opgelost. De onderwijzers, zelf gedurende twee 
jaren opgeleid door dagelijksehe lichaamsoefeningen, zouden niet alleen in 
staat zijn aan hunne jonge leerlingen uitnemende lessen te geven in eene 
gezonde gymnastiek die hel lichaam versterkt en de spieren lenig maakt, maar 
zij zouden hun bovendien lust inprenten voor de lichaamsoefeningen en de sport, 
en zij zouden gansch aangewezen zijn om de militaire vooropleiding der jonge­ 
lingen aan te vatten. Deze laatsten zouden in hel leger aankomen met eene 
merkwaardige geschiklheicl om de militaire opleiding te ontvangen. 

,i ln de middelbare scholen zou tic lichamelijke opleiding toevertrouwd 
worden aan de regenten z1!II', die hun militairen dienst 1,0ude11 hebben ver­ 
vuld onder dezelfde omstaudigheclen als hunne collega's van liet lager 
onderwijs. 

» Aldus zon rie gymn.istick verspreid worden door het leger en voor liet 
leger dooi· de scholen. i> 

Uwe Commissie stelt voor, eene Bijzondere Commissie samen te stellen 
bestaande uit afgevnardigtlcn v un het )linisteric mu Landsverdediging en van 
liet llinisteric vun Wetenschappen en Kunsten. 

Om te voldoen aan den algemeencn wensch onzer medeleden, stelden 
wij de volgende vrnag aan de Ilegeeriug : 

De militaire verplichtingen, aan de onderwijzers opgelegd, brengen wan­ 
orde in de scholen. 

Wij vragen geen gunstregeling welke de belanghebbenden overigens niet 
willen. Zou het echter niet gepast zijn, de wijzen van militairen dienst te 
bepalen zoodat de onderwijzers hunne zending van opvoeder der jeugd 
kunnen vourtzeuen P 

De achtbare Heer Nolf liet ons volgend antwoord geworden : 
(1 Het opgeworpen vraagstuk gaf aanleiding tot gedachtenwisselingen tusschen 

het Departement en het Ministerie van Landsverdediging. 
Hel is gebleken dat, ondanks de uitstellen verleend aan tal van onderwijzers, 

de toepassing der bestaande militiewet zekere verwarring brengt in de inrichting 
van het onderwijs. 

De Ministel' van Landsverdediging is bereid elk voorstel le onderzoeken, dal 
niet voor gevolg hebben zou de onderwijzers van den actieven dienst te ontslagen. 
Ik ben hel eens met de oprichting eener Bijzondere Commissie samengesteld 

uil afgevaardigden van het Ministerie van Landsverdediging en van het Ministerie 
van Wetenschappen en Kunsten ». 

* 
* * 

Tal van onze collega's hebben den wensch uitgedrukt nauwkeurig het getal 
leden le kennen van het onderwijzend personeel in <le lagere scholen. 

Desbetreffende hebben wij aan den Minister een Haag gesteld, waarop hij ons 
onderstaande inlichtingen liet geworden : 
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Getal leden. van hei ondenviizend personeel in de lagere scholen. 

!t 9t2j,rnt si19ul1915!1~1611911j101s1,rnrn!,1920 19211192~ 

1 

1 
(,'emeenlescltolen : 

Onderwijzers . 7518 7624 7600 l) >, )) 7964 8284 8612 9022 )) 

Ondcrwfizeressen . 4941 5213 5234 )) )) li 5654 588-l 6!0f 7445 li 

,1angcnomen scholen ; 

Onderwijzers . 1267 1279 -1278 -1388 ·1425 1453 ·1743 )) 

Onderwljzercssen . 
Oorlogsjaren. 

4050 4357 4789 5456 372·1 3769 3799 )) 
1 

1 1 
Vrije gesubsidiurdc scholen : 

1 1 
Onderwijzers . . 1363 1443 t462 Onvolledige Hi77 179-i- -1876 -1645 )) 

Onderwijzeresseu . 3410 3587 3746 inlichtingen . 3984 412,1 4046 3899 n 
1 1 

Hel bestuur bezit gcene inlichtingen betreffende de volkomen vrije scholen. 
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Getal afgeleverde èliploma '1 gedurtride de aangeèluidejare;, 

Strwlsnormaalscho/en. 

,11511,5 Onderwijzers . lt7 ·W3 H8 -109 H5 lto U2 120 83 
: 

Onderwijzeressen. ·124 123 i62 Hl H8 40 50 :l28 133 ·l52 149 

l'1·ovi11ciale Nor111aalscliol1m.: 

Onderwijzers . : 14 !) 10 24 42 44 30 72 47 59 61 

Onderwijzeressen. ll )) l) )) -li 37 33 2:; 75 ··~ fil ;),) 

Gemeentelijl.e no1·ma,1lscholrn: 

Dndetwijzers . "' 26 28 7ï 60 69 7ii 67 81 78 !H. 92 

Onderwijzeressen . 31 3-i 78 75 83 91 85 J.20 ·l.27 102 120 

Vrije nt1rmaa/schofen. 

Onderwijzers . 224 265 280 -1!)2 2M.i 255 276 372 3i8 391 37;j 

Onderwljzcressen 426 423 .-i86 44(i 471 489 428 595 652 682 600 

Jliddenjul'y. 

Onderwij zers, 46 !)9 (1J ·120 80 Hi4 ·J04 221 2) 34 43 

Onderwijzeressen. 220 228 351 -159 20:J 223 323 I ·162 6(î 

-- -- -- -- -- -- -- --- -- -- -- 
Geheel getal Onderwijzers . 42i 530 485 505 55l G4S ;'jl)';! 81H 645 695 654- 

-- -- -- -- --· -- -- -- -- --- -- 
Geheel getal onderwijzeressen 861 808 726 983 842 860 8-19 1·191 087 -1-153 996 

- - - - - - - - - - - 
Tc zamen . . 1328 1338 12H ·1488 ·[393 1508 UH 2052 ·1632 1848 16:50 

(-1) De jury werd geschorst naar aanleiding l'an den oorlog. 
(2) Gec11 definitieve diploma's werden afgeleverd, vermits de bepallugen van artikel 24 der wel tul 

regeling van het onderwijs waardoor twee proeven met een jaar tusschenrulrnte worden voorge­ 
schreven, in voege traden. 

Getal diploma:« afgelwer<l van 1912 lot 1922 in de normaolscholen, 
van den Staat Onderwijzers 1277 Onderwijzeressen 1.290 
van de provinciên n -108 n 29ï 
vau de gemeenten )) 744 )) 946 
in de vrije )) 3%;5;J )) 5698 
van de middenjur y . )) 9-I-l )) 1.935 ·--- 
Te zamcn )) 6593 i) iO, ·166 in het geheci: 

16. 759 gediplomcerdeu. 

Deze cijters vergen enkele opmerkingen welke wij meenen aan Je Ka1111!r 
le moeten o, ermakeu. 
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1° Totaal der t,ieuw gtdiplomee1·dt11 in: 

l!H!J 

Staat 
Provinciën . 
Gemeenten. 
Vrije 
Middenjury's 

fus 
72 
81 

572 
'1121 

86f 

·1920 ·192·1 
- 

142 i~O 
47 r,9 
78 91 

378 59{ 
54- 
- 

64~ 69~ 

~0 Getal leden van liet onde,-wijzend per1011eel'der lagere jot,gemscholeniw: 

·19-18 1919 ·1920 -1921. 
- - - - 

.,1. Gemeentescholen . 7,9ö4 8,284 8,61:2 9,0:22 
IJ. Aangenomen. 1,388 l,4'fü i ,45à 1,743 
C. Gesubsidieerde . 1,677 1,794 ~ ~876 1,64~ 
I>. Vrije. ? ? ? ? 

H,029 1 l,~05 11 ~941 i~.410 

5° Getal leden van litt personeel di« om onderscheidene redenen uit he; 
onderwij~ Inden : 

Neemt men een jaarlijksch verlies aan l'an t> t. h. (cijft>r door de statistieken 
opgegeven}, dan bekomt men : 

een verlies van . 

19-18 

551 

f91û ·l!J20 

ö97 

:1921 

575 620 

1° Getal nieuwe posten jaarl(jks tot stand gebmcht (het getal klassen ver­ 
hoogt van jaar tol jaar) : 

J918 
i9t9 
19'1!0 
19'.2t 

474 
iL~03 - H~0'!9 = 474 
H194f - H,ti05 = 4:i8 
i!,410 - H,94t = 469 

ä0 Totaal der jaarlijkse/te verliezen en der nieuwe po8ten : 

De vermeerdering van het getal klassen en hel jaarlijksch verlies hebben een 
contingent nieuwe onderwijzers gevraagd : 

Voor f918 • 
i9i9 
t920 
J92{ 

4.74 + trnt = 1,02:, 
474 + ~7ä = 1,049 
458 + f>97 = l ,O;rn 
469 + u~o = J ,089 
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6° Ve1·9elijkin9 tussehm liet gezamenlijk getal lecrkrac/,ten welke hel onder­ 
wijs behoeft en Ilet geheel geilt{ 011de1·wij zers voor de laatste vie1·verloopen jaren: 

Het lager onile1·wijs vereischt tins aan leerkrachten : 
Nieuw 

g.:<liplomeenlcn. 

Voort9'18 
t9t9 
1920 
1 !)2-l 

t ,02~ onderw r11 tie nieuw gedipl. zijn ten gNale van H6t 
! ,0lf9 - - --- 611 

·1,055 -- - - 695 
1,089 - - - füii 

Tl' zumeu mor 4)98 Ic begeven plaalscu, zijn er 

or een tekort van 4:1 !18 - 2,8;,~ -t ,.11~5 orderwijzers. 

7° Oit rersehii is beneden de werkelijkheid. 

111 deze herekeuinj; ziju niet vermeld de ouuutheerlijke leerkrachten van hd 
volknmen nij onderwijs, een onderwijs dat de Staat niet ke11L doch dat 
niettemin een g1·declll' vau het aautal nieuwe onderwijzers opslorpt 

De militair» lasten hebben dit mangel aan onderwijzers nog rergroot daar 
zij jaarlijks een groot aantal kunner opcischeu. 

8° Jliddelen door den Staal atmqeuiend: om dieti toes'tnul te cerhelpen, 

Om dit tekort af te weren, werden de volgende middelen aangewend : 
t• Benuniglng van lagere onderwijzeressen en van bewaarschnolonderwijze- 

ressen in de jongensscholen ; 
~0 Benuttiging van gepensionneerde onderwijzers ; 
:i0 Samensmelting van twee klassen lot ééne ; 
4° Afschaffing van de schoolbesturen ; 
5° Sluiting van scholen. 
En de Hegeering slelt zich voor, dil jaar (zie art. 7'5 van het hegrootings­ 

ontwerp) duizend nieuwe klassen op te richten. 

* • -'F 

Uwe Commissie heen zich op gansch bijzondere wijze beziggehouden met het 
algemeen hervormingsplan van hel onderwijs, opgemaakt door den Hoogen Haad 
voor hel Openbaar Onderwijs. 

Deze hoogst belangwekkende quaestie, die de hervorming van ons onderwijs 
heoogt, trok reeds, verleden jaar, onze aandacht en wij hadden toen aan de 
Ilegeering gevraagd bedoeld plan zoodra mogelijk aan hel onderzoek van de 
onderscheidene V erheteringsraden le onderwerpen. 

EP11 geme11gd1~ Commissie, bestaande uit lctlou van den Hoogcn Hnad vnu 
het Openbaar Onderwijs en van de Ycrheteringsrnùeu, stelde zich aun 
'L werk. Zij bestudeerde hel verband tusschen het lager en middelbuar onder­ 
wijs, dat Leo grondslag ligt van de algemeene hervorming en eventueel zou 
0111 vatten (( uil liet middelbaar ouderwijs le verwijderen al hetgeen wettig- 
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lijk tot het lager onderwijs behoort. >> Hare werkzaamheden hebben nog tot 
geen besluit geleid. 

De wordingstermijn van de bestuurlijke studie der quaestie rekt zich op 
eene moeilijke en bezwaarlijke wij1.1~. 

Uwe Commissie, 11a kennis te hebben genomen van Je debatten der 
Gemengde Commissie en der Verbeteringsmden, kreeg de overtuiging dat zij 
onmogelijk langs dezen weg tot een goed einde zon geraken en zij drukt 
opnieuw bij de Regeering den wensch uit, dat hij hel Parlement het algemeen 
hervormingsplan van den Hoogen Baad van het Lager Onderwijs aanhangig 
worde gemaakt. 
Inderdaad, komen twee onvereenhare opvattingen in botsing in tien schoot der 

organismen welke gelast zijn het vraagpunt te bestudeeren. 
Het kwam uwe Commissie voor, dat het haai· plicht was zooniet het geschil op 

te lossen, ten minste de leiding aan te duiden welke met haar inzicht 
overeenkomt. 

Het algemeen hervormingsplan in zaken onderwijs van den H. R. van het 
L. O. omvat een vóórontwerp tot regeling van de aaneenschakeling, de vereeni­ 
ging, <le samenor<lening der onderscheidene algemeene en bijzondere onder­ 
wijstakken. 

Dit vóörontwerp kan samengevat worden in de volgende voorstellen, welke aan 
de onderscheidene Verbeteringsraden werden onderworpen : 

1. Dat de vier graden van het lager onderwijs, zoowel voor de meisjes als voor 
de jongens, het uitgangspunt uitmaken voor het middelbaar onderwijs en voor het 
vakonderwijs; 
2. Dal, dienvolgens, hel programma der voorbereidende afdeelingen van he& 

middelbaar onderwijs (miùdelb .re scholen. athenaea en colleges) hetzelfde weze 
als dat van heide overeenstemmende graden van hel lager onderwijs; 

5. Dal, dienvolgens 110g, hel programma der 711, 6c en 5° moderne huma­ 
niora ov ereenkorne mei de laatste drie jaren van heL heringeriehte lager 
onrlerw ijs ; 
4. Dal de studiën der oude en moderne humaniora die ecu lager onderwijs 

van een achtjarigen duur dekken, vijf jaar duren en dat bij de huidige klassen 
eene hongere rhetorica gevoegd worde , 
0. Dat <le studiën der middelbare scholen, die het lagere onderwijs van jongens 

en meisjes <lekken, twee jaar duren en dat het programma in overeenstemming 
worde gebracht met dal der moderne humaniora, zoodat de leerlingen, bij het 
verlaten der middelbare school, op hun verlangen, kunnen treden in de klas die 
onmiddellijk hooger is dan de afdeeling der moderne humaniora. · 

Zooals men ziet, brengt dit hervormingsplan drie vraagpunten naar voren : 
het eerste betreffende den aanvang der studiën, het tweede betreffende het 
einde der studiën, het derde betreffende de inwendige hervormingen van het 
middelbaar onderwijs. 

Van deze drie vraagpunten zullen wij hiel' slechts de eerste twee onderzoeken. 
Volgens den schrijver van het merkwaardig verslag, dat aan den ~finisler 

van Wellenschappen en Kunsten werd overgemaakt betreffende het programma, 
zijn et' talrijke redenen, de eene al sterke!' dan de andere, die pleiten voor <le 
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aaneenschakeling van het middelbaar onderwijs met den vierden graad. 
Al de kinderen zijn schoolplichtig van af hun 6d• jaar tot hun u.e jaar. Zij 

hebben recht op hetzelfde onderwijs. De eenen zouden, na den 4"'1 graad, naar de 
vakschool overgaan welke, eerlang, verplichtend zal gemaakt worden. ne 
anderen, de meest begaafden, zouden zich naar het middelbaar onderwijs wenden. 

De gelijkheid van uitgangspunt zou alzoo bereikt zijn. De toegang tot de 
middelbare studiën ware voor vele kinderen verzekerd, die, met de huidige 
regeling, - naar men verzekert - dit gemak moeten derven. 

Inderdaad, rnet ze te verplichten de voorbereidende klassen der athenaea en del' 
côlleges te volgen, zou men hun, wegens de groote afstanden, de duurte der 
verkeersmiddelen, de levensduurte, enz. practisch den toegang tot het middelbaar 
onderwijs ontzeggen. Overigens, deze voorbereidende afdeelingen zouden blijven 
voortbestaan, doch met hetzelfde programma als dat der onderscheidene overeen­ 
stemmende graden van het lager onderwijs. 

Het bestaan van twee soorten van lagere scholen, de eenc voor de kinderen 
des volks, de andere voor die der burgerij, kan niet verdedigd worden. 

<< Hebben niet al de kinderen recht op hel beste lager onderwijs? » 
Met de huidige regeling te behouden, zou men, daarenboven, het kind en de 

ouders in de noodzakelijkheid stellen om voorbarig een allerbelangrijkst 
problema op te lossen, t. w. de keuze eener loopbaan. 

Hoe wil men dat een kind van tien tot twaalf jaar met bewustheid zijne 
geschiktheden onderkenne, dat het vooruit beslisse waarvoor hel later zal 
bekwaam zijn en dat het zijne levensrichung kenne P 

Logisch, zou het programma der 7c, fic en !:)e humaniora moeten overeen­ 
stemmen met de laatste drie jaar van het heringericht lager onderwijs. 

Deze hervorming zou er tee leiden de sociale eenheid van het land, welk meer 
dan ooit noodzakelijk is: te verwezenlijken of te versterken. 

Hoe kan men, overigens, hopen dezen samenhang te verwezenlijken, den open­ 
baren geest te vormen, zonder een, voor iedereen hetzelfde, eenig onderwijs? 

Voor de aanvankelijke vorming van een geest, bestaat er slechts één programma. 
<( Zooals er slechts eene gymnastiek bestaat voor de vorming van het lichaam, 
is er ook slechts ééne voor de vorming van den geest. Iedere splitsing, waardoor 
een gedeelte der leerlingen zou opgesloten worden in de beroepsafdeeling en een 
ander in die der humaniora, moet aangezien worden als zijnde een aanslag op de 
waardigheid der jonge verstanden. 0 p gevaar af, dat dit slechts een ijdel woord 
weze, geeft de gelijkheid van uitgangspunt aan al de kinderen recht op de beste 
vorming ll. En de achtbare verslaggever besluit dat : 

cc Op gevaar af van lot bevoorrechting, soms tot onrechtvaardigheid en vaak 
tot onsamenhang over te slaan, het middelbaar onderwijs en het vakonderwijs 
moeten steunen op de nieuwe lagere school met hare vier graden. » 

* 
'1- * 

Wij moelen ons vereenigen met het voorstel van den H.R. van het L. O. om 
den vierden graad van het lager onderwijs le aanzien als het uitgangspunt voor 
het vakonderwijs. 

De vierde graad heeft een zeer groote leemte aangevuld in ons lager onderwijs. 
Tot vóór den oorlog, zooals men weet, omvatte dît slechts drie graden met zes stu- 
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diejaren. Het kind dat, op zesjarigen ouderdom, de school binnentrad, verliet deze 
gewQonlijk eerst op zijn twaalfde jaar. 

Op dien leeftijd, bevond zich de zoon van den arbeider, die een stiel wenschte 
te leeren of wel in een zeer ongeln kkigen toestand, waarvan de Memorie van Toe­ 
lichting der wet tot inrichting van den vierden lageren graad volkomen de onver­ 
diende benardheid heeft beschreven, ofwel ging hij voort de lagere school te 
bezoeken om nog slechts een herhalingsonderwijs te ontvangen. 
Soms ook ging hij over naar een beroepscursus om dadelijk, zonder eenige 

passende voorbereiding, door de specialisatie opgeslorpt te worden. Ten 
slotte, wanneer hij van af dien prillen leeftijd aanving met het aanleeren van 
het vak en met het werk, verwierf hij dikwijls in zijn vak slechts eene onvol­ 
doende kennis. die met den ouden slenter voortging, om op slot van reke­ 
ning een middelmatig werkman of een half bekwaam vakman te worden. 

Die staat van zaken was schadelijk èn voor de belangen van het kind èn 
voor de belangen van de gemeenschap. Kon men zulk een toestand zelfs uit­ 
denkenon der een stelsel van democratie, waarvan het hoofddoel is aan 
iedereen te laten het beste te presteeren en maatschappelijk het meest voort 
te brengen? 

Door de wet van { 9 Mei 1914 werd die on voldoende voorbereiding 
gelukkig verholpen, met een vierden graad van twee studiejaren te voegen 
bij de drie vroegere graden van het lager onderwijs. 

Artikel 17 der wet tot regeling van het openbaar onderwijs bepaalt, na 
het algemeen programma te hebben voorgeschreven, dat het programma 
geleidelijk zal aangevuld worden door het onderwijs van leervakken met 
practische strekking die een graad van aanvullende studie zullen vormen, 
als voorbereiding Lot de vak- en beroepsopleiding van de jongens. De groote 
lijnen van het programma van <len vierden graad worden bepaald bij 
Koninklijk besluit. Zij worden aangepast aan de plaatselijke noodwendig 
heden door de bijzondere reglementen die de gemeenten en de besturen 
der aanneembare en aangenomen scholen zullen kunnen vaststellen. » 

En artikel18 voegt er aan toe, dat de vierde graad of de leergang van voort­ 
gezet onderwijs met heroepsstrekking, voorzien bij het voorgaand artikel, 
binnen een termijn van vijf jaar, vanaf deze wet, zullen ingericht worden 
in al de gemeenten van het land. 

Onder den oorlog zijn deze bepalingen noodzakelijkerwijze zonder gevolg 
gebleven; maar sedert den wapenstilstand werd een groote slap gedaan, en 
volgens de statistieken die de Ilegeeving ons goedwillig aan de hand deed, 
kan men zeggen dat tegenwoordig de vierde graad is ingericht in meer dan 
twee duizend scholen. 

Wij geven hierbij een tabel van de lagere scholen, waar de leergangen 
van zevende en achtste studiejaar reeds op i Januari 1922 bestaan. 



( 20 ) 

Aantal lagen scholni wam· leergangen uan het 7c en hel Se studieiaar 
9Pgeven worden. 

Toestand op 1 Januari 1922. 

1 Aantal gemeenten met Gesubsi- 
scholen waar leergan- Gemeente- Aangenomen 

PUOVINClf:N gen van her 7d• en het di eerde 
s11c studiejaar gegeven scholen. scholen. 

worden. vrije scholen. 

Antwerpen . . . 9-1 10i ·.147 23 

Brabant. . 143 H\2 G3 120 

W est-Ylaanderen 113 -112 286 40 

Oost-Vlaanderen -rn:; .j5 93 48 

ltencgouw . . ·129 · 1.H 27 143 

Luik. . 81 -1.38 13 -103 

Limburg . . i8 43 131 40 

Luxemburg. . , ·15 n 7 13 

Namen . . . iO G4 18 38 

llcL Rijk. . 888 8!8 785 568 

Gezamenlijk : 217-t • 

Ilet verband bestaat dus tussehen hel lager onderwijs en het vakkundig onder­ 
wijs , elke gaping is verdwenen, de leemte is aangevuld en men mag cr geluk­ 
kig om zijn. 

Nochtans, merken wij hel terstond aan, - en in deze bemerking is veel 
begrepen -, de 4e graad is geen uitsluitend vakkundig onderwijs. Indien het er 
naar streeft aan de jongelieden een vakkundige opleiding le verschaffen, blijft het 
nochtans een onderwijs van algcmeene cultuur. 

Verleden jaar verklaarde de achtbare Heer Minisler Hubert, in den Senaat, 
dat zijn bestuur zich bezighield met de herziening en de wcderaanpassing van 
hel lager onderwijs, daarbij hegr epen dat van den 4• graad, en hij voegde er bij 1 
dal de ervaring aal toelaten alle mogelijke voldoening le schenken aan de 
vereischten eener gezonde opvoedkunde en aan de noodwendigheden van onze 
schoolbevolking. 

Daartoe 1° moet men rekening houden met het tweevoudig beginsel van 
den vierden graad; 2" mag de bezorgdheid om de vorming van den ambachts­ 
man niet de vorming van den mensch - soortelijk doeleinde van het eerste 
onderwijs - op het achterplan schuiven , 5° is het noorlig dat men de hand­ 
en vakwerken, welke hel specifieke doel van den vierden graad uitmaken, 
niet verminderen, maai· tot hun juiste verhouding terughrenge, 1-00 dat de 
vierde graad zich redernatig aan de drie lagere graden aansluit. 

Daartoe, insgelijks, mag men niet uit het oog verliezen dat het lager onderwijs 
een geheel uitmaakt, dat de meeste kinderen, die het volgen, niet verder zullen 



( 21) f Nr t~9. J 
opgaan, dat de lagere school uitsluitend voor hen is opgevat en niet voor de overi­ 
gen die hunne studiën zullen voortzetten, dat zij, dienvolgens, slechts een reden 
van bestaan bezit, namelijk die waardoor zij den naam verdient van school voor 
het leven, bestemd om de kinderen de noodige middelen te verschaffen om tot 
menschen en burgers op te groeien. 
En wij meenen <lat dit doel slechts zal bereikt worden op voorwaarde, dat de 

programma's merkelijk ingekrompen worden, niet dat wij voorstellen het eene of 
andere leervak af te schaflim, - dat is onze bedoeling niet, vermits zij allemaal 
onontbeerlijk zijn, - maar men moet ze eenvoudiger maken, ze beperken tot het 
noodzakelijke. 

Ging men terzelfder tijd uit van hel zoogenaamd c< stelsel der belangen-centra n 
dal de verschillende vakken nauw verbindt, dan zou men niet alleen het onderwijs 
coneentreereu derwijze dat het een sterk samenhoudend geheel zou uitmaken, 
maar men zou bovendien, zonder de programma's te moeten inkrimpen, veel 
meer tijd kunnen besteden aan de studie van de twee vakken die den hoeksteen . 
vormen van het lager onderwijs, de moedertaal en de rekenkunde. 

,t 

* * 
Uwe Commissie oordeelt evenwel dat de hervorming, ingevoerd door de wet­ 

geve1·s van t9-t4, al haar weldoenden invloed maar zal doen gevoelen, wanneer zij 
aangevuld wordt door eene wet op hel verplichtend vakonderwijs. 

V oor grondstoffen hangt België ar van het buitenland, en ook voor de twee 
derden der noodige voedingsproducten. 

Om de kosten daarvan le betalen, beschikt hel slechts over zijn nijverheid. 
.Maar bij gebreke van een voldoend technisch onderwijs, voert België · naar 
verhouding te veel bruto-producten en half-fabrikaten uit, en te weinig afge­ 
werkte producten die hel maximum van winst opleveren. 

De buurstaten hebben den ernst van dit vraagstuk begrepen. Zij hebben de 
beroeps- en de vakscholen vermeerderd en hun uitvoer van afgewerkte producten 
is aanzienlijk gestegen. 

Oc oorlog met zijne verwoestingen. de achturenwet, de loonsverhooglng, de 
nieuwe lasten voor de nijverheid, de tolbarreelen die overal oprijzen aan de 
grenzen der buurstaten hebben den toestand nog verergerd. De meeste nij ver­ 
heidstakkcn van fijne producten liggen stil of gaan achteruit. En terwijl onze 
mededingers op ons een machtigen voorsprong hebben, doen wij niets, of bijna 
niets om de helling weer op te klimmen. 

Wij schijnen het ovcrheerschend belang van het technisch onderwijs niet te 
beg rij pen; wij schatten niet naar haar juiste waarde de rol die het in ons eco­ 
nomisch herstel kan vervullen; onderstaande tabel bewijst deze onverklaarbare 
onverschilligheid ; wij vergelijken daarin de Staatsuitgaven voor het onderwijs 
over het algemeen met deze voorzien voor het technisch onderwijs in het bijzonder. 

Lager onderwijs 
Normaal » 

Middelbaar >i 

Hooger n 

dus meer dan 261 millioen. 

~f 0,654,2ö5 
rn,nH>,5öo 
2i ,!J41,,0f7 
t2,6!4,9f5 
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Landbouwonderwijs. 
Militair onderwijs . 
Onderwijs in de weldadigheidsscholen en de 

Staatsinstellingen 
Voor het industrieel en vakonderwijs . 

15,442,000 
{2,257,000 

Aan deze cijfers zouden wij nog kunnen toevoegen de uitgaven op de begrooting 
voorzien, tot aanmoediging van de muziekkunst, muziekeonservatoriums, de 
plastische en graphische kunsten, enz. 

Uit deze vergelijking zou blijken dat op de totale som van 500 millioen voor 
het onderwijs, slechts 1 ~ mi Ili oen, dat is mi nel ei· dan 4 t. h., voor het vakonder­ 
wijs werden bestemd. 

Hieronder geven wij de tabel dei· dagscholen voor vakonderwijs voor jongens 
en meisjes, opgericht door de gemeenten en de provinciên, zoowel als door 
bijzonderen of schoolcomiteiten, met vermelding van de aan elk dezer onder­ 
wijsinrichtingen toegekende toelagen. 

Vakseholen voot· meisjes. 

1. - Gemeentelijke. 

Provinciën . Oetal scholen. 
Toelagen door den 
Staat verleend. 

- - - 
Antwerpen . . 1 -I00,~!)2 
Brabant . . 8 57!S~~Hä 
West-Vlaanderen. 
Ooit- Vlaanderen . . 1 9.f.,548 
Henegouw . 2 62,840 
Luik . . 2 f 5~.40·1 
Limburg 
Luxemburg. 
Namen - Totaal. . ·14 96ä.~96 

2. - //1·ije. 

Antwerpen . 6 i06,9t 2 
Brabant 20 4-44}15 
West- V laanderen 2 2t,054 
Uost- Vlaaudcren 7 125,519 
Henegouw . 1f -168,930 
Luik . 5 107,065 
Limburg . . . . . f i5,596 
Luxemburg. 
Namen . . f ä2,0:H - 

Totaal . 51 i ,007,618 
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Vakscfwien voor jongens. 

1. - Gemeentefijkr.. 

PROVJNCl!î:N. Getal scholen. 
Toelagen dool' den 
Staat verleend. 

Antwerpen 
Brabant. 
West- V la anderen 
Oost- Vlaanderen 
Henegouw 
Luik 
Limburg 
Luxemburg 
Namen . 

15,178 
74,278 

118/<34 

i '2t>,095 

Totaal. iO 253,58~ 

2. _ f/rije. 

PROVINCli~N. Getal scholen. 
Toelagen door tien 
Staat verleend. 

Anlverpcn 
Brabant 
W est-Vlaanderen 
Oost-Vlaanderen 

. Henegouw 
Luik 
Limburg 
Luxemburg 
Namen. 

10 
16 
9 

11 

rn 
4 

5 

Totaal. 74 

t49,596 
29i ,998 
H3,039 
2~8,785 
145,310 
441,795 
!51,~00 

14,967 

1,614,788 

5. - Prooinciale. 
Toelagen dooi· den 
Staat verleend 

Charleroi. Hoogeschool van den arbeid . 
Id. Leerschool voor verminkten . 

Bergen. Handelsgesticht voor de industrieelen van Hene­ 
gou w . 

Saint-Ghislain. Provinciaal gesticht voor chemische nijver­ 
heidsbedrijven 

Saint-Ghislain. School voor ambachten en neringen . 
Doornik. Provinciale school der textielbedrijven van het 

Doorniksche . 

500,000 
18,160 

61,ötO 

4i ,106 
52,630 

59,2ö5 
------ 
7f2,ö50 
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Ofschoon de overgroote meerderheid der kinderen, <lie de lagere school volgen, 
hunne studiën niet verder drijven, zijn enkelen nochtans in staal hoogere studiën 
aan te vatten. Het mag niet worden gezegd, dat men aan deze kinderen den 
toegang tot het middelbaar onderwijs ontzegge of zelfs dat men daartegen hinder­ 
palen stelle. Dat ware eene schreeuwende onrechtvaardigheid. 

Het geldt hiel' insgelijks het gemeenschappelijk belang. 
111 al <le sociale klassen sluimeren krachten van geestcsrijkdom .Zooals men 

terecht gezegd heeft,« ligt cr goud in het volkskind. Bij de kinderen van de 
lagere school vindt uren de kiem waaruit een Cha1·cot, een Claude Bernard, 
een Pasteur kunnen groeien: In de diepe lagen der maatschappij liggen, door 
<le kracht dei· overerving opgehoopt, type11 met den onbewusien aanleg voor 
de wetenschap, de letterkunde, de politiek. Onder hen die er niet toe geraken 
de hoogere studiën aan te vallen, zijn cr genieën die de wetenschap tot onge­ 
kende hoogten zouden voeren, Deze verborgen rijkdommen moeten opge­ 
dolven worden, en de onderwijzers zijn slechts de goudzoekers, de opdelvers 
van het vernuft. De erts van het edel metaal moet naar boven worden 
gehaald. Het verborgen genie moet worden ondekt en opgevangen. Al deze 
bronnen moeten opgehaald worden uit de diepe vergaarbakken der massa. 
Niets mag er van verloren gaan vo or de Natie. Voorn! 1m de verarming door 
den oorlog, heeft zij recht op alle mogelijke vergoeding », 
Zaak is het, deze elite bloot te leggen en aan hel volkskind toe te laten uiting 

te geven van het maximum zijner vermogens. 
Hier stel ik de vr:wg die vele geesten bezighoudt, namelijk de manier om het 

lager onderwijs aan het middelbaar onderwijs aan te passen. 
De vermeerdering van het getal studiebeurzen, het cc Fonds der meestbe­ 

gaafden n, Je Hoogeschoolstichting zi,111 alle maatregelen die voor de kinderen 
van den weinig gegoeden stand den toegang tot de hoogere studièn hebben 
vergemakkelijkt doch alsnatuurlijke aanvulling de mm passing eischen van het 
middelbaar aan het lager onderwijs. 

Doch nogmaals rijst de vraag : Op welke wijze <lie aanpassing tot stand 
gebracht, waar moet de aanhechting geschieden ? 

De Hoogere Raad van het Lager Onderwijs, in zijn voorontwerp tol een­ 
making, tot sarneuordcning . dei· onderscheidene algemeenc c11 speciale lakken 
van het onderwijs, stelt voor in aanmerking Ic nemen dat de vier graden van 
het lager onderwijs voor de meisjes zoo wel als voor (le jongens het uitgangspunt 
uitmaken van hel vakonderwijs en van het middelbaar onderwijs eu <lat, dien­ 
volgens, hel pr9gramiria der voorbereidende aldcelingen van hel middelbaar 
onderwijs (middelbare scholeu , athœnea en colleges) hetzelfde diende Ic zijn als 
het programma. der twee daarmede overeenkomende graden . van het lager 
onderwijs. 

Hij deze opvatting k 011 uwe Corm~iss~e zich niet aanslu ilen. 
Uil de bewoerdingen zelf blijkt dat het r ene utopie is. 
Inderdaad, hoe kan men aannemen, dat een zelfde onderwijs als uitgangspunt 

kunne dienen voor twee takken van gansch verschilleuden aard P Ofwel is de 
vierde gt·aad de behoorlijke voorbereiding lot het vakonderwijs, maar dan kan hij 
niet dienen als voorbereiding lot het middelbaar onderwijs, ofwel is hij de voor­ 
bereiding tot dil laatste, maar dan blijkt hel klaar, dat hij niet terzelfder tijd als 
voorbereiding dienen kan fot het eerstgenoemde. 
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Be kanonneering , de modeleering , de bewerking van ijzerdraad, van 

hout. kortom al de hnndwerken vinden hunne rechte plaats in een onderwijs 
waarvan hel hoofddoel is hel vooronderricht voor het leerlingenwezen, zoouls de 
Minislel' van Wetenschappen en Kunsten ons zegde in zijne meesterlijke rede, 
waanncdc hij, den H.M October 1915, de algemeene behandeling der schoolwet 
inleidde. 

Doch indien <le vierde graad is : <( hetgeen voorafgaandelijk onontbeerlijk is . 
voor een goed beroepsonderwijs ,, , - zooals <hi acht bare Heer Pou Ilet hel 
œgdc -, zoo kan het, wij herhalen het, niet. hel voorafga:tndelijke zijn van een 
¼{Ot'1l middelbaar onderwijs. 

De Il. H. van het L. 0. sch ijnL, volgens ons, den s pcei li eken r.:11·11 van den 411 graad 
te miskennen, 0111,lal rele gemeenten een verkeerde opr:iLLing c1· van hebben en 
011ula1 deze 1-" graad de oplossing behelst van het hoogervermcld belangrijk prn­ 
hlema dei· aansluiting van hel lager met liet middelbaar onderwijs. Het is dus 
noodig het beginsel van dit aanvullend onderwijs zeel' nauwkeurig te omschrijven 
en le bepalen. 

Zoo wij do voorbereidende werkzaamheden raadplegen, zoo wij namelijk <le 
"emoric van Toelichting herlezen, alsmede het ministerieel rondschrijven aan 
tlP. ~cmecnlcn, dil. 10 Octuber IU20, over de pac<lagogische leiding van toe­ 
pussing op den vierden l:,gercn graad, bevinden wij Jal die vierde lagere g1·ade11 
ciKenlijk ten doel hebben de voorbereidende technische opvoeding voor den 
handenarbeid vaster le hechten aan het ::ilgc111ccn en wetenschappelijk onderwijs, 
aan de natuurlijke gcschikihcden en aan de roepingen de gelegenheid te geven 
zich le uilen eu te doen gelden, alzoo den ovel'g:ing tusschcn de school en het 
werkhuis Le verzekeren, of tusschen de lagere school en de beroepsschool, zonder 
nuchtaus op gelijk welke wijze inbreuk le maken op hel domein van het eigen­ 
lijk gezegd technisch en beroepsonderwijs, <lal eenc specialiteit uitmaakt. 

Wij weten wel, dat men het pl'ogrnmrna van den 4n graad lichtelijk heelt 
g-ewijz.igd; wij zelf, in ons voorgaande v,~rsbg, hebben e1· sterk op aangedrongen 
0111 den aard van algcmcene cultuur er van scherper te doen uitkomen, doch, or 
men hem in dien zin wijz.igt o! niet, de vierde g1·aad zal steeds leergangen 
omvatten met technische strekking, olwel hij zal niet meer ele vierde graad zijn. 

liet betrcllc hel nijverheidstype, het handelstype of landbouwtypc die, zcoals 
men weel, tic drie vormen zijn onder welke de scholen van den vierden '!ageren • 
gr:ia,I voor jongens zich voordoen, - in elk geval, zullen de uren mot· tie pr:ic­ 
tischo lecrgangc11 besteed, verloren zijn voor de leerlingen die hunne sturliên 
\'001'1 zetten. 

Al deze kennissen zijn noodzakelijkerwijze min ontwikkeld, zij kunnen uiet 
de gc,ycnschlc wetenschappelijke gcslrenghcid heziucn, zij zijn geenszins 
nhstrnct , 111fü1r hooklzakelijk concreet. ,va:1rnrn wil men die begrippen onder­ 
wijzen aan kinderen clic ze later zullen kunnen hestudecrcn, wa1111ce1· zij middel­ 
bare suuliëu doen? Is (lit nieL een 011:ian11ec111haa1· lijd verlies? 

lkl Iloogcre Cor11ilt-il voor hel l.agrr Onclnwijs schijnt bovendien uil licl oog 
le \'l'rliezc11 dal het doel van den vierden graarl volstrekt verschil lent! is van dil 
v:111 hel middelbaar onderwijs; uiteraard zijn heide gclijkloopcnd. Dit werd in 
het licht gcslcl1I door d1•11 lucr D,·strfr zelf in drn urnz-ndhrir-f waar ik naar 
verwees: 
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" Terwijl hel duel van het middelbaar onderwijs, zegl hij, vooral is de voor­ 
hereidiug lot de administrutievc en vrije Ioopbaan. is dil van den vierden 
graad hoofdzakelijk de ontwikkeling van tic bekwaamheden die moeten ontplooid 
worden in de nijverheid en beroepsbetrekkingen, in de huishoudelijke of 
commercieele bed rij ven ». 

Door hel een op het ander le willen aanpassen zou men eene ineenscha­ 
kcling tegen tie natuur nastreven, en men zou in elk geval daardoor den grond­ 
slag der Gricksch-Latijnsche studiën ondermijnen; en het is nog niet gen~ 
gezegd, de lagere studiën op een hooger peil te brengen, iets wat wij allen 
nagcn. onder voorwendsel het onderwijs le democratiseeren, - de gelijdelijke 
hervormingen zouden slechts leiden lot eene nivellccring, lol eene inzinking van 
ile algemeene cultuur, zooals wij het hooger zegden, men zou het aantal ontwik­ 
kelde burgers slechts vermeerderen dooi· eene vermindering van de cultuur zelve. 
En op welke grondslagen steunt het H. C. voor het L. O. zijn ontwerp van 

hervorming '? 
Steunt het de hervorming die het voorstelt op cene ervaring, op feiten ? 

Beantwoordt zij aan de wensehen der ouders, wordt zij door de bevoegde verbe­ 
teringsraden geu:rngd '! 
Zij wordt afgckeul'(l,zonde1· uitzondering.door <le belanghebbende verbeterings­ 

raden,~den verbeteriugsraad van het normaal en het lager onderwijs, en dezen. van 
het middelbaar onderwijs. Laatstgenoemde heeft het tol driemaal toc venvorpen. 

De ouders veroordeelen hel eenparig voorhands : wij hebben hoogcr 
gewezen op het kleine procent kinderen die den vierden graad volgen : 4 t. h. 
in de provincie Namen, 6 l. h. in Oost-Vluanderen. 

Na den derden lng<~rcn graad trekken de ouders, die hunne kinderen 
willen doen voortstudeeren, ze van de lagere school af en zenden ze naar de 
middelbare school of naar het college. 
Tot stuving.de buitengewone verhooging van de bevolking der middelbare 

scholen; terwijl in 191/,, de middelbare [ongcnsscholcn slechts 10,262 leer­ 
lingen telden, hebben zij er heden ten dage 16,742; dat is eene verhooging 
van meer dan ·150 t. h.; <le middelbare meisjesscholen telden in 1914, 
li,Siï leerlingen en rhaus H, 157. 

De ondervinding is Cl' dus, en daar kan geen schijn van twijfel bestaan over 
den aard der besluiten die men er <lient uit le trekken. 

De grondslag waa_rop de voorgestelde hervorming rust is uiterst zwak, het is 
zelfs maar een schijnbare grondslag. 

Het H. C. mor het L. O. stelt ons dus voor het middelbaar onderwijs heele­ 
maal om le werken. Hel \'l'angl dat de voorbereidende klassen van dit onderwijs, 
waarvan men dikwijls de uitmuntendheid heeft bewezen, vervangen worden door 
den vierden g1·aad. 

De vierde lagere graad, die enkel eenc proefneming is, eenc ervaring die aan 
den gang is, waarvan niemand weet wal zij zal opleveren, die in de meeste platte­ 
landsgemeenten niet kan ingevoerd worden, en waarvan het prog1·amrna in fic,·i 
is, ondergaat voortdurend veranderingen, met volgens de omstandigheden nu 
een technisch karakter, dan een handels- of land bouwkarakter. 

* 
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Voegen wij ei· aan toc, dat de opvatting van tien Iloogeren Raad voor het 

Lager Onderwijs nergens ingang heeft gevonden. ln Duitschland, waal' het 
onderwijs onlangs werd heringericht en verplichtend gemaakt lol den leeftijd 
van 18 jaar, moet het kind zijn weg kiezen op den leeftijd van IO jaar. Zwitser­ 
land en Holland hebben hel door ons voorgestane stelsel aangenomen : Ojl 12 jari­ 
gen leef tijd vat het kind <Ic middel bare studiénaau. 

.. . 
De voorstanders dei· ineenschnkeling van hel middelbaar onderwijs met den 

/~" !ageren graad staven nog hunne stelling met een laatste argument dat wij hel 
sociaal argument zouden kunnen heeten. 

liet is, zegt men, i11 het bclnng dei· gemeenschap dat de meest bekwamen 
- zij mogen het platteland of de stad bewonen, arm or rijk zijn •- lol de 
sociale leidingsambten worden geroepen. Men voegt er aan Loc, dal de gelijkheitl 

· bi_j hel vertrekpunt, in zake verstandelijke vorming, beginsel dat niet wordt 
betwist, tot hetzelfde gevolg leidt. Men besluit, dat alleen deze algemecne cul­ 
t11111·, dezelfde voor allen, aan Lie Natie « dit gevoel van samenhang en van 
eenheid kan verschaffen zonder dewelke gcene enkele poli1 ieke inrichting 
mogelijk is >). 

Deze diepliggende zedelijke een hei cl heeft ons den oorlog doen winnen; zaak is 
het nu deze eenheid te versterken. c, Vermits de vaders in dezelfde loopgraven 
hebben gestreden_, dienen de zonen ook 01> dezelfde banken le studeeren ». 
Eenc tweeërlei jongelingschap heen. 11itgedie11d; ook moet een tweeërlei 

onderwijs hebben uit.gediend, een voor het volkskind, een ander voor hel rijke­ 
manskinrl : de zedelijke eenheid dei· cenen en der anderen moel worden verzekerd 
en wel door de versmelting dei· geesten en dei· harten op <le banken van de eenigc 
school die al de kinderen van België zal ontvangen, zooals de ecnige loopgraaf al 
de vaders ontving. 

* 

\V elke is waarde van deze gevoelsrcdene» '! 
liet zal mijne collega's, die mij de eer deden mijn verslag lol hier loc Le volgen, 

niet ontgaan zijn, dat wij de omschrijvingen en de hatelijke hecldspraakjmet 
zorg hebben vermeden. Al onze voorstellen zijn, zoo»ls de waarheid zeil, van 
verklarenden en on persoonlijkcn aarrl en geren uitsluitend hel begrip van den 
geest weer, id quod in iutellectu liabetur, ai'gezien van alle gevoel, vau alle 
s11 bjectieve indrukken. 
W cl zullen wij toegeven I dat onze bewijsvoering soms wat droog kan 

geweest zijn. Deze dorheid werd door ons gewild, omdat ons doel was slechts 
uiting te geven aan de nondxak elijkheir] r-n de waarheid van oudcrzochte 
werkelijkheden, omdat wij van gPvoclcn waren dal het onze plicht was ons 
str ik t bij onze rol van demonstrator te houden. 

Anderszins, springende levend - wij erkennen hel gra.-ig - is de bewijs­ 
voering onzer tegenst1·crc1·s; zij doen een beroep op hel gevoel, op de edelste 
gemoedsaandoeningen. De gelijkheid bij hel verstrekpunt , al rie kinderen 
der Natie op dezelfde ban ken verecnigd, geheel de jon gcliugschap ver­ 
smolten, de zedelijke eenheid van hel land, de versmelting der klassen! Men 
moel zich geweld anndneu om dergelijk prngramma niet toe te juichen. 
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Wanneer men echter de zaken van dichterbij beschouwt, kan men spoedig 
vaststellen, dat de leidende gedachten dezer bewijsvoering alle niet het 
geesteswoord, het eenvoudig en hloore ware, weergeven, maar wel de gevoe­ 
lens, de gcestesbewegingcn, het gevolg van de gedachte. ln strijd met de 
formule welke wij daareven hebben gebruikt, zeggen wij dat die leidende 
gedachten redenaarsbewijzen zijn, dal zij benogen uitsluitend de gevolgen 
der gedachle weer te geven : ad exprimendum affectum. 

Vermits, onzes inziens, de ijdelheid dezer ~cdachte, welke feitelijk deze 
gevoelens bevat, voldoende werd bewezen, konden wij het daarbij laten en 
ons niet bekommeren om de gevolge11 cr van in de gevoelsorde te weerleggen, 

Wij willen ze nochtans een oogenhlik in overweging nemen, opdat er 
~een twijfel nog zou beslaan omirent hunne krachteloosheid. 

In de eerste plaats komt het verlangen om een gelijkt~ rt"gcling toe le 
pa!:isen op al de kinderen, cc onverschillig of zij hel platteland ofwel de stad 
bewonen». 
Wie ziet echter niet in, dat men zoodoende legen den aard der zaken 

ingaat? De , ierde graad mei het programma, dal de aanhangers van de 
cenige school daaraan toesehrijvcn, zal altijd, ondanks alles, een onmogelijk 
iets zijn op het platteland; de vierde graad, laten wij het herhalen, beert, 
evenals vele andere instellingen, een wezenlijk stadskarnkter. 

Hier boven deelden wij de statistieken mee hetrefleude de inricht ing van 
den vierden graad in de plattelandsche gemeenten; daaruit blijkt ten volle 
dat onze bewering gegrond is. 

De vierde graad beslaat slechts in enkele plaltclandsche gemeenten. Meu 
bedriegt zich, wanneer men denkt dat men de ontworpen instelling metter­ 
tijd zal kunnen uitbreiden. 

In tal van gemeenten is de bevolking ontoereikend en andere gemeenten 
beschikken over de vereischte geldmiddelen niet. 

Sommigen stellen voor, de gemeenten te vereenigen, een intcrcommu­ 
nalen vierden graad in te richten ; dit middel is echter ondoelmatig. 

Zeer terecht doet een onzer collega's aan de Kamer opmerken, dat de 
intercommunale schoolgroepeering eene utopie is in Luxemburg en in het 
Land van Namen, waar de dorpen zeer verwijderd van elkaar liggen. Hoc 
zullen de kinderen, in den Winter, zich naar de school kunnen begeven P 
Wie zal die gewestetiike school besturen? Waar zal zij gevestigd zijn? Hoe 
zal men de kosten verdeelen P Mm mag zich dus aan talrijke geschillen ver­ 
wachten. 

Het instellen van dm vierden graad zal geen bezwaren opleveren in 
scholen met verscheidene klassen, waar verscheidene onderwijzers werk­ 
zaam zijn. Doch in scholen met ééne klas en niet één en onderwijzer is het 
onmogelijk een vierden graad in le richten. 
lu het arrondissement Iliuant-Philip peville zijn er nog ffä ~emeenlen, 

waar slechts ééne school met één onderwijzer voor de twee klassen beslaat. 
lu de provincie Namen zijn c1·1 van f'.>96 openbare scholen, slechs H>6 mel 
verscheidene onderwijzers; in 480 scholen is cr slechts één ondurwijaer , 
Men telt er slechts 29 instellingen van den vierden graad, wat zelfs niet 
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ä t. li. vertegenwoordigt. Men kan eins er niet aan denken) den vierden 
graad algerncc11 in te voeren in de landelijke arrondissementen; immers, één 
onderwijzer kan het onderwijs van de vier graden niet geven; dat is onmo­ 
g •. lijk. 

* 

Er wordt nog gezegd dat al de kinderen, arm of rijk, op gelijken voet 
moeten gesteld worden. Tot hetzelfde besluit leidt de gelijkheid bij het ver­ 
trckpunt op intellectueel gebied. 

Dat is ook ons gevoelen en wellicht zal gansch de Kamer zich daarmee 
vere cnigcn. Is het echter wel noodzakelijk, om die gelijkheid tol stand te 
brengen, onze schoolinrichting geheel en al te wijzigen, de grondregelen 
eener gezonde pœdagogie te miskennen? Dat meen ik hoegnaamd niet. 

Doen wij nogmaals een beroep op de ondervinding. Daar waar de vierde 
graad beslaat, namelijk in de steedsche gemeenten, verlaten de kinderen, 
armen of rijken: die vauzins zijn hunne studiën voort te zetten, de lagere 
school zoodra zij den derden graad hebben afgedaan, om naar de middel­ 
bure school of het college te gaan. 

Dit is een bestendig feit, en wil men er zich van verzekeren, dan volstaat 
het de schepenen onzer groote steden te raadplegen. Al de schoolbestuurders 
zijn het daarmede eens. 
Tevergeefs zou men de bezwaren van geldelijken aard inroepen. Talrijke 

vrijstellingen van schoolgeld, menigvuldige studiebeurzen openen breed de 
poort vau de middelbare onderwijsinrichtingen voor de kinderen wier 
ou Iers weinig bemiddeld zijn. 

Daarvan kunnen nog tot bewijs strekken de afdoende uitslagen eener 
proefneming gedaan in een der groote voorsteden der hoofdstad. 

Te Elsene bestaan l wee 4.• graden voor [ongcus.De eerste, ingevoerd lang 
vóór het ontstaan der wet van 1914, onder de beuamiug van lagere gcrneen­ 
leschool van den hoogercn graad, werft zijne schoolbevolking aan onder de 
leerlingen die leu minste de 0,6 der punten bij het eindexamens v_an den 
5°• la geren graad heb beu bekomen, en zijn overigens zeer ui !gebreid pro­ 
grnmma1 omvat algemeene leergangen : talen, wiskunde, geschiedenis en 
aardrijkskunde, wetenschappen, enz. en een enkelen leergang van hand­ 
werk, het teek enen. 

De tweede vierde graad, ingevoerd sedert het ontslaan der wet, en louter 
van tcchnischen aard, werft zijne schoolbevolking aan onder de kinderen 
die niet de U~6 der punten hebben bekomen in rlen 5n graad der lagere 
gcmecnlesdiolen. 

Welnu, men steil vast, dat de voorkeur der ouders· onbetwistbaar gaat 
naar de. eerste inrichting, waar hunne kinderen algernecne leergangen 
volgen, waar de beide landstalen nagenoeg in dezelfde mate worden 
gebruikt, zoodat. de jongelieden, die zich gernepe11 voelen voor middelbare 
en universitaire studiën, het atheneum kunnen bezoeken, cens dat hunne 
lagere studiën gedaan zijn. De vierde technische graad telt slechts het 
vierde van de bevolking der lagere gemeenteschool van den hoogeren graad, 
die, op 1 Januari f !J23, 26t> leerlingen had. 
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Men mag zeggen dat de ondervinding het geschil heeft beslecht en de 
werkelijke aansluiting der beide onderwijslakken : middelbaar en lager 
onderwijs, heeft bewerkstelligd. 

~let de voorstanders der eeuige school, juichen wij eiken maatregel toe vau 
aard om tie moreele eenheid der Natie te versterken, om de ideeën en de 
harten aaneen te hechten, zonder welke gec11 enkele politieke i11richting 
duurzaam is; doelt, met den besten wil der wereld, is het ons onmogelijk in 
le zien, hoc tie aangeprezen hervorming <lit doel zal bereiken. 

De kinderen die van het la~el' onderwijs naar liet middelbaar onderwijs 
overgaan zijn niet zeer talrijk, verre. van daar; men raamt op 8 t. h. hel 
aantal leerlingen die, cens de lage1·e school afgedaan, naar het athcnacum 
of de middelbare school gaan, en het is ongetwijfeld voor deze enkele een­ 
heden - gewis zeer belangwekkend - en met dewelke wij ons, zoovcel als 
wie ook, hebben beziggehouden, dat men de inrichting van ons middelbaar 
onderwijs zou willen aan 't wankelen brengen ! 

En dit, met het doel al de kinderen van het land te onderwerpen aan het 
stelsel van deze enkele eenheden ! 

Dit zou hoogst onlogisch zijn. Om logisch te zijn moet men de begrippen 
volstrekt omkeeren, moeten die eenheden het lot volgen van de groote 
meerderheid der kinderen. 

Wij zien ook niet in, welken invloed de verplichte practijk van het kar­ 
tonneeren, het modelceren 1 het bewerken van hout en ijzerdraad kan uit­ 
oefenen op de morcele eenheid van het land. Wij zien geen verband lus­ 
sehen zu ke onsamenhangende dingen, en wij gelooveu niet dal iemand die 
ontdekken kan. 

Een der gevolgen van deze hervorming, en niet de geringste, zou zijn 
eene aanzienlijke inkorting van den lijd besteed aan de studie van de 
l>rgrippen <lie den grondslag vormen van de humaniteiten, de logische ont­ 
leding en de spraakkundige ontleding. 

Z,j ,:011 een nuttigheidsprogramma aanwijzen voor ceue cultuur die hel 
verstand moel vormen. 

De voorgestelde hervorming, wij herhalen het, zou enkel in schijn demo­ 
cratiseh zijn, in feite zou ze auüdemocratisch wezen; het middelbaar onder­ 
wijs is niet gemaakt mor een klein groepje kinderen, maar· voor al de kin­ 
deren van het land, kinderen van armen of rijken, van werklieden, kleine 
bUl'"CJ'S of hoouere buruers. l'J ~ i') 

Maar kunnen wij nicl duidelijk zien wat de hervorming aan het middel- 
haar onderwijs en aan 's lands eenheid verbetert. heel duidelijk zien wij het 
verlies dal ons bedreigt. 

< • 

De gedroomde eenheid gaal l<'gen de nat uur in, en de verkrachte natuur 
wreekt zich altijd. 

J)<' gelijkheid verzekeren Lij het aanvangspunt, dal verlangt niemand meer 
dan wij, maar de voorstanders , an de hervorming willen de wenschelijke 
gelijkhcicl vau rechten vrn'angen door cene gelijkheid in ïeüc, cene gelijk- 
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heid die volgens tien voornamen Zwitserschen opvoedkundige, den heer 
Ferrière, met nochtans zeer vooruitstrevende gedachten, al de kinderen op 
dezelfde leest zou willen schoeien, om hen hetzelfde programma te doen 
dnormnken, met zweepslagen door dezelfde methoden gedreven. 

i\le11 vergeet daarbij, <lat de kinderen niet gemaakt zijn voor de scholen, 
maar wel de school voor de kinderen. 

~len vergeet daarbij, dat de elite niet l'Cnig is, maar veelvoudig, dat zij 
wordt aautcwon'en in al de sociale middens, bij de proletariërs zoowel als 
hij tic boeren en de burgers, en dal dieuvelgeus hare wijze van vorming 
verscheiden mort zijn. 

ln plaats van het gevoel van sameuhoorighcid en eenheid mede te ver­ 
sterken, zou· de voorgestelde hervorming dit aanzienlijk verzwakken, 

Er kan geen twijfel bestaan omtrent het onthaal dal het hij de openbare 
opinie zou krijgen. Het zou de ontvolking, het verlaten van de openbare 
scholen voor gevolg hebben, ten voordeelc mu de vrije scholen. 
Zich inbeelden dat het kwaad te voorkomen is, met de hervorming ver­ 

plichtend te maken: is cene hersenschim. In een land als het onze dat op 
onderwijsgebied de volledigste vrijheid geniet, is het onmogelijk pro­ 
gramma's en methoden le willen opdringeu ; de vrije keuze voor de eenen 
zoowel als voor de anderen is een hoofdbestanddeel van de vrijheid van 
ouderwijs. 

Dat i:, zoo waar, dat de faculteiten van wetenschappen en van geneeskunde 
der Universiteit van Brussel het outwerp-Destrée, waardoor de maturiteits­ 
proef werd ingevoerd, geheel heb Len verworpen, en wel omdat zij er eene 
inbreuk op hunne vrijheid, op hunne geestelijke iclfslandigheid iu zagen. 

* . .. 

Om al deze redenen en om vele andere nog, welke wij om dit verslag 
niet nutteloos lt• verlengen, niet zullen uiteenzetten, meenen wij - en hier 
zijn wij het cens met de verbctcringsraden voor hel lager, normaal en mid­ 
delbaar onderwijs, dat de leerlingen tot het athenœum of het college 
moeten overgaan1 niet bij het verlaten van den 4° maar wel van den 
5° lageren graad. Ze daar langer ophouden, zou schadelijk. zijn voor hunne 
belangen en ook voor die van de gemeenschap. 
\Vij zouden niet kunnen instemmen met het voorstel van den Hoogeren 

Haad voor het Lager Onderwijs, tenzij men de bewoordingen van dit voor­ 
stel gansch omwerpen zou, tenzij men hel programma van den 4u graad 
vereenzelvigen zou met dat der daarmede overeenkomende klassen van het 
middelbaar onderwijs. 

Dun blijft hel natuurlijk nog le bezien, of de onderwijzers bevoegd zouden 
zijn om dit onderwijs le geven; doch ondersteld dat het vraagstuk onder 
deze omstandigbedcn, maar onder deze ornstandigbcden alleen, in beves­ 
tigenden zin ware opgelost, dan zou uwe Commissie de incensehakeliug 
van het middelbaar onderwijs met den 4° graad aannemen. 

Rekening houdend tegelijkertijd met de eischen van het vakonderwijs, 
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met Je noodwendigheden , an de groote meerderheid dei· kinderen die het 
middelbaar onderwijs niet volgen, nevens een vierden lol dit onderwijs 
voorbereidende» graad, zoo stellen wij voor, den 4n graad le handhaven 
zooals hij thans in de steeilsche gemeenten is ingericht. Jo de plauelaudsehe 
gemeenten zouden de leerlingen toegelaten zijn tot het eindexamen der 
lagere studiën bij hel voleinden van den 5n graad en zouden eene middel­ 
hare landbouwschool bij woneu ; tiaar waar deze scholen niet beslaan en 
waar de oprichting van den 4n graad onmogelijk is, zou men de avondscholen 
moeten uit breiden', 

De hervorming die, natuurlijk, slechts in de steden mogelijk is en, 
wij herhalen het: hoofdzakelijk voor de steden is bestemd, zou dus bestaan 
in hel verdubbelen vau den 411 graan naar het voorbeeld vau Elsene. 

De kinderen zouden hunne keuze doen op i2 jarigen leeftijd, bij het 
verlaten van den 5u graad. Door een examen zou moeten uitgemaakt worden 
"elke kin eieren bekwaam zijn om met kans van welslagen naar de middel­ 
bare studiën gewend te worden; zij zouden overgaan lot den 411 her­ 
ingericht.en grand en de anderen zonden den /t,11 graad in het vakonderwijs 
volgen , 
Ten slotte, vuor de kinderen die, na hel doormaken van den 4° !ageren 

graad, Il-gelijkertijd ncigïng en geschiktheid zullen melen voor de lwogcre 
studiën, herhalen wij ons voorstel van laatsledcu jaar, namelijk hulpklasscu 
met een speciaal proöramma op te richten, waarin een aanvullend 1111dn­ 

richt van den 4° !ageren gr-aad zou wordeu w·gcven. Mits sunuuige hijznn­ 
dere leergangen Le volgen, zouden zij dan rechtstreeks t11 de 4° der oudere 
humaniora treden. 

Aldus ware de brug tusschcn het lager en het middelbaar ouderwi]s 
geworpen, derwijze dat het eerste zou verhoogd worden zonder hel tweede 
te verlagen. 

De hervorming ware volstrekt van dcmocratischcn aard. Gl~enc uivellee­ 
ring, maar algcrnecne verhnoging- en mogdijkhcid vuur tic elite de volle 
uiting hunner vermogens te doen gelden. 
\Vij hebben aan den Minister gevraagd. hoc ver het stoud mei het vraag­ 

stuk van de herinrichting van het onderwijs. 
De achtbare heer Nolf liet ons volgende antwoord geworden : 
(< Tijdens dit jaar , werden nieuwe reglementen en programma's voor de 

normaalscholeu opgemaakt; weldra zullen zij voorgoed afgl'sloten e11 bekend­ 
gemaakt worden in hel Staat.sblad. 

)) Hetzelfde geldt voor de lagere scholeu , een nieuw reglement-type is in 
het Staatsblad van 50 Augustus l.i. verschenen en de nieuwe prigrnmma's 
betreffende de vier studiejaren zullen eerlang verschijnen. 

» Naar aanleiding van deze bekend ma king .. zal hel. vraagstuk van de ineen­ 
schakcling van het Inger onderwijs met hel middelbaar onderwijs, vraagstuk 
dat reeds werd bestudeerd door de verbeterlugeradeu van hel lager normaal 
onderwijs en van het middelbaar onderwijs en vervolgens ook door de 
gemengde Commissie, voor den Hoogercu llnad van hel Openbaar Onder­ 
wijs worden gebracht. Deze raad zal, met de vroe~el'c besprekingen aan tic 
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hand, het vraagstuk onderzoeken, dal van 11u af op den vasten grond der 
nieuwe lagere programma's wordt gestel<l e11 ongetwijfeld zal hij tot dui­ 
delijke einbesluiten komen. 

)) Anderzijds heb ik liet vraagstuk, betreffende de hervorming vau het 
midd elbaa1· onderwijs, voor den bevoegden V cr lie te ri 11gsraad gehrach t. 0 p dat 

"zelfde gebied is mijn bestuur belast een wetsontwerp op te maken, betref­ 
fende hel middclbaur onderwijs van d1~11 hoogeren gr:)ad voor meisjes. 

)> Ten slotte, legt de V crbeteringsraad van het honger onderwijs de 
laatste hand aan de studie op de hervorming der doctoraten. ,. 

* * • 

Ook de ineenschakeling van het middelbaar met iu-L hoogcr onderwijs 
her-f] de aandacht onzer commissie gaande gemaakt. 

Met het oog op deze ineenschukeling heeft, zooals gekend is, de heer 
Dcstréc een wetsontwerp in~cdicnd op de maun-iteitsproef', 0111 tot de uni­ 

. versitairë studiën toegclatrn te worden. 
Hel ontwerp stelt voor, een jury per Universiteit aan te stellen. Logischer­ 

wijs, zegden wij in ons voorgaande verslag, en ook in het belang der 
leerlingen diende deze jul'y eeue gemengde jury t.e zijn, le wellen, samen­ 
geste!d uit professoren van de Universiteit en professoren van het middel- 
baar onderwijs. . 

Liet men bovendien aan de helanghebhende faculteiten de zor~ over 
de stof van het examen te bepalen, in overeenkomst met het middelbaar 
onderwijs, dan zijn wij overtuigd dat de leden van het onderwijs zich een­ 
parig bij het ontwerp zonden aansluiten. 

Als besluit, hadden wij aan den Minister vau Wetenschappen c11 Kunsten 
ge\l·aagd, het vraagstuk Ic onderwerpen aan hel hoogcr eu aan het middel­ 
baar onderwijs, zuowcl het oflicicele als het vrije . 

Sindsdien werd de quaestie met drift besproken : voorstanders eu tegen­ 
standers van hel examen hlevenop hun stand pu ut; het leidde t.ut gedachtc11- 
wisselingen die soms vinnig warcu, - de mcnschen vau 't onderwijs zijn 
zeer prikkelbaar, - maar al lijd rijk aan ,,i11gcrwijzi11~e11. 

De heer Gravis, oud rector der universiteit van Luik, stelde 01Hkr de 
bescherming van de Iluivcrsitairo-Stichtiug een referendum in, bestemd om 
de openbure meenint; en het. Pnrlcment voor Ic lichten ove!' de twee vol­ 
gende punten : 

t< Welke zijn de onmiddellijk uitvoerbare hervormingen in het middel­ 
baar onderwijs der humaniteiten P Welke zal de sanctie van de humani­ 
teirsstudiën zijn? » 

De heer Gravis stuurde aan al de professoren van d<.! universiteiten, 
athcuœa, ~cmecnle- e11 vrije colleges, CC!JC toelichting over zijn navor­ 
sching , en twee vragenslijsten waarvan de antwoorden , óór 8 Oclober naar 
het Secretariaat der Univcrsitaire-cticluiug moesten gezuuden worden. 

Op den gestelden datum werden de ani woorden onderzocht, c11 liet refe­ 
rendum sprak zich, wat betreft de behandelde quacstie, onbewimpeld uit 
Le11 voordccle vau de afschaffing van liet humaniteitseeruficaat. Het zou ver­ 
vangen worden door een humaniteitsdiploma afgeleverd, na een maturi- 
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teils examen, door cene jury samengesteld uit athenœum-, college- en 
universiteitsleeraars. Dit diploma, zou toegang verleenen tot de hoogeschool 
faculteiten. 
Wij moeten wel doen opmerken, dat de waarde van dit referendum zeer 

relatief is; het Verbond van het vrij onderwijs heeft geweigerd er aan mede 
te werken. De aangehaalde redenen zijn drievoudig : 
In den geest heeft deze raadpleging eene zekere strekking; zonder vooraf 

de noodzakelijkheid van de hervorming te bewijzen, offert zij <le ontwikke­ 
ling op voor liet veel-weten, e11 zij waarborgt niet de vrijheid van het 
onderwijs. 

Zij is onvolledig in hare Iormulcn, en zij zou gcenc rekening houden met 
modaliteiten die alle aandacht verdienen. 
Zij zou antinutionnal zijn in hare opvauiug van <le taalquaestie, vermits zij 

<le Ylaumsche taal gelijkstelt met ecne vreemde laai. 
In zijne besluiten aanvaardt de Raad van de Federatie van het vrij middel­ 

Laar onderwijs van België de formule die wij in ons verslag van verleden 
jaa1· voorstellen : 

cc Wij uagen den Minister van Wetenschappen en Kunsten dat hij de 
zaak aanhangig make bij het honger eu middelbaar onderwijs, zoo officieel 
als vrij onderwijs. Wij meenen dal het vraagstuk der modaliteiten van het 
maturiteitsexamen niet beter kan opgelost worden dan door eene Bijzondere 
Commissie waarin de onderscheidene opvoedkundige groepeeringen zouden 
vertegenwoordigd zi,jn volgens hunne belangrijk held. » 

Volgaarne hernemen wij deze formule die de uiting is van het gezond 
verstand en van de rechtvaardigheid. 
\\li.i hebben den .Minister gevraagd dat hij ons gelieve kennis te geven 

van zijn inzichten op <lat stuk. De achtbare Heer Nolf liet ons volgende zeer 
bevredigend antwoord geworden, waarvoor wij hem dank zeggen : 

~< Ik heb de eer U le laten welen dat, gevolg gevend aan het verlangen 
van de Bijzondere Commissie van Wetenschappen en Kunsten, waaraan mij 
door uw schrijven van 2 dezer worùt herinnerd, ik tot <le samenstelling van 
ceue Bijzondere Commissie heb beslist ten einde het vraagstuk van de 
toelating tot de huogerc studiën le onderzoeken. Deze Commissie wordt 
eerlang bijeengeroepen. ,, 

* .•. * 

Over de modaliteiten van het ingangsexamen, werden tal van aanmer­ 
kingen door onderscheidene leden uitgebracht. 

De op het oog gehouden stelsels kunnen echter lot de drie volgende 
worden herleid : 

1) Behoud van het statu quo of ten minste het recht voor athenœum of 
college certificaten af te leveren waardoor toegang tot de Universiteit wordt 
verleend, zonder tusschenkomst van derden. 

2) Examen in athenœum of college afgelegd, waardoor toegang tot de 
Universiteit wordt verleend. 

Dit examen kan op tweeërlei wijze worden verstaan, namelijk met of 
zonder tusseheukomst van den Staat. 
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Leden deden opmerken dal welkdanige regeling door de wet van 
ln-doelde proef en vooral de nanwezigheid an afgevaardigden der Itegce­ 
ring, cene inbreuk op tic vrijheid van onderwijs uitmaken zou. 
Worrlt, anderzijds, de proef door de wet niet geregeld, dan wordt die 

proef wellicht overbodig. De misbruiken, welke de wet wil weren - zoo cr 
mishruikcn bestaan - zullen hl ij ven bestaan. 
5) lngangsexamc11 bij de Universiteit. 
Ondanks de bezwaren van pœdagogischen aard, welke uit <le bespreking 

zijn gcldckc11, <loch door redeurarige wijzigingen licht kunnen geweerd 
worden, eerbiedigt het ontwerp Desirée in den grond de pœ.lagogische 
onafhankelijkheid van het middelbuur onderwijs, ofschoon het aan de 
Universiteiten, die schrap staan op het stuk van hunne zelfstandigheid, een 
billijk recht verleeut , namelijk zelf de uitlezing hunner leerlingen te 
doen. 

Deze beschouwing heeft al de bezwaren uil tien weg geruimd, en met 
eenparigheid van stemmen heeft uwe Commissie zich brj dit derde stelsel· 
aangesloten, namelijk hij hel afleggen van het ingangscxanien. 

De Universiteit - wij bedoelen elk der vier Belgische Iluivcrsitcitcn - 
is hcvoegil om Ic oordeelen over de bekwaamheid der caudiduten die ver­ 
langen hare leergangen te volgen. Mel dil doel brengt zij, iu overleg met de 
door haar gekozen vertegeuwoordigers van het middelbaar onderwijs, ceue 
of meer examcn-Eommissiên tot stand, welke onder haar volstrekte vcrant­ 
woordelijkhcid werken c11 zich gcdragrn naar de wijze van contrôle die, i11 
gemeen overleg, vrijelijk in het middelbaar onderwijs werd aa11ge110111é11. 
Welke deze wijzen van contrôle ook ziju.deze moet eeu openbaar examen 

omvatteu over de vakken in het gehomologeerd certificaat van humaniora 
vermeld. 

Geeft eeue der vier Universiteiten de toelating tot zekere studiën, dan is 
deze toelating ook geldig voor dezelfde studiën in de andere inrichtingen 
van hooger onderwijs. 

* 

Uwe Commissie bekouuuerde zich insgelijks met de opvoeding vau de 
kinderen der boutslieden ; er werd vastgesteld dat de meeste dezer kinderen 
geen het 111i11sle onderwijs ontvangen. Inderdaad, men telt Sö t. h. ouge­ 
letterde volwassen bootslieden; daaruit volHt gewis dat de leerplicht niet 
wordt nageleefd. 

De Minister van W cteuschappen en Kunsten c11 de Minister van Zee­ 
wezen hebben een bijznmleren dienst belust met het hestudeeren van dit 
urublema \ViJ. hebben aan den achtbaren heer Nolf aevraaud 011s te zeacen t • · n n on 
welke maatregelen hij vanzius is le 11cmt•11 om aan dien ongelukkigen toe- 
st.uul een eind Le stellen. 

De Minister heeft uns de volgende nota O\ erge maakt : c< Uit hel onderzoek 
schijnt le blijken, dat het zou noodig zijn twee schoolgroepen voor jongens 
en meisjes van bootslieden le vormen : de eerste in de provincie Antwerpen, 
voor de Vlaumsehe leerlingen, die veel talrijker zijn, de tweede in de pro- 
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\ ineie Henegou w voor de Waalsche leerlingen. Elke groei> zou een pen­ 
sionuaat voor jongens en een voor meisjes omvallen. 

IIrar de kinderen van bootslledeu bestemd zijn om in de openlucht te 
leven, kan cr geen sprake zijn hen in broeikasten groot le brengen. Voor 
hen zou lid regiem der openluchtscholen moeten toegepast worden. 

Die inriehtingen zouden tot sla ud gebracht worden : a) op den builen, 
waar de gronden minder kosten en waar wen, betrekkelijk got•dkoop, kan 
beschikken over uitgestrekte oppervlakten; b) langs ecne vaart of een 
bevaarbaren waterloop; c) nabij ecne stad of een vlek, opdat het niet inwo­ 
nend personeel een betamelijke huisvesting kunne vinden. 
l11gcvolge de wenschen uitgedrukt door de Commissie, welke ile Ministers 

van Wen-nschappen en Kunsten en van Zeewezen mrt hel onderznek der • 
quaeslie hebben belast, zou men beginnen met <le bootslieden, die zich niet 
ann het gf.mecnc recht weuschen te onderwerpen. te verplichten hunne kin­ 
deren van -10 tot l .f. jaar naar deze peusionnaat-scholeu te zenden. Later, zou 
'tie leeftijdsgrens lot op 9 jaar verlaagd worden. Dt~ syndicaten en vereeui­ 
ging;cn van bnntslierlen zijn het daarmede eens. 

De ouders zouden in de kosten van hel pensioen bijdragen voor ten minste 
1 frank per dag en per kind. Zi.i die tegelljkertijd verscheidene kinderen in deze 
scholen bezitten, zouden slechts betalen fr. 0.7!> voor een tweede kind en 
fr. 0.~0 voor een derde. De" elstellende ouders zouden volle schoolgeld betalen, 
vastgesteld op den koslenden prijs. Hel tekort zou aangevuld worden door den 
Staat, de provinciën, de gemeenten, de inrichtingen welke mei de binnenscheep­ 
vaart belang hebben, zooals de Kamers van Koophandel, enz. 

De scholen zouden slaan onder het gezag van den Minister van Wetcuschap­ 
pen en Kunsten en beheerd worden door een Bestuursraad, door den Koning 
benoemd volgens de statuten door de Hegcering vastgesteld. 

Hel Middenbestuur zou de uitvoering der genomen beslissingen verzekeren. 
De Commissie heeft ook den wcnsch geuit, dal de kinderen van bootslieden 

vrije kostscholen zouden mogen bezoeken, mils deze voldoen aan de vereischten: 
van hel bijzonder programma, voor dil soort van leerlingen aangenomen, en van 
Staatsinspectie. 

Talrijke leden, ten einde de uitbreiding van de Si no-Belgische werken van 
opvoeding te steunen, hebben den wensch µ:cuit, dal de Re~ecring aan China 
de loopcnde annuïtciteu wegens vergoeding der Boxers zou kwijtschelden 
en deze sommen uitsluitend aan deze opvoedingswerken besteden. 

Eene memorie le dien einde aan de Belgische Rcgecri11g overgemaakt en 
welke wij kort samcnvaucn, beroept zich ten voordeele van deze kwijtschel­ 
ding, op den grooten naam welken België bezit en op den invloed welke 
dit gebaar zou hebben op onze betrekkingen met China. 

Steeds waren de betrekkingen tusschcn België en China uitmuntend, doch 
deze goede betrekkingen tusschcn beide lauden werden, deze laatste jaren, 
nog verbeterd en omgezet i11 eenen nauwcn band van wedcrzijdsche innige 
vriendschap. 



-. 

( 57 J 

Sedert langen tijd zijn er in België talrijke Chioeesche studenten die er 
studceren. Van zoodra in de Arbeidshoogeschool, te Charleroi, tent' Sino­ 
Belgische afdceling werd lot stand gebracht, deden zich dallclijk een 
zestigtal Chineesche studenten inschrijven om er de leergangen te volgen, 
e11 evn groot aantal andere studenten worden thans, in China, gereed­ 
gemaakt om in België hunne studiën le komen voltrekken. 

Ten einde de verstandelijke ontwikkeling van China, de nntwikkcling van 
de Sine-Belgische opvoedingsiustellingen in de hand te werken, vragen de 
hclauahebbeuden dat de Beluisehe Recreerinrr de "UilS! zou toestaan, waar- ::, 0 :,:, p p 

van wij hooger gewaagden. 
cc Reeds hebben de Vereeuigde-Staten, - naar luid van de Memorie, - 

geheel afstand gedaan van deze schadeloosstelling vanwege China. Frankrijk 
handelt thans eveneens. De Japaansche Begcerlng bestudeert ernstig de 
quaestie ten einde de Chineesche studenten te harent le houden. ln 
Engeland is een dergelijke voor China gunstige hewegi11g op touw gezel. 

,1 \Vij zijn overtuigd dat de groothartigheid vau België niet zal willen leu 
achteren staan van de overige landen. In naam van de tradltionueele vriend­ 
schap die tusschen beide landen bestaat, doen wij een bi-roep op de edel­ 
moedige gevoell'ns van België in dezen zin ! ,> 

Om aan het verlangen vau onderscheidene leùc~1 te voldoen, geven wij 
hieronder eeue tabel over de schoolbevolking op 1 Januari i921. 

Schoolbevolking op 1 Januari 1921 volgens een bijzonde1· onderzoek 
ingesteld door het Secretariaat van het Openbaar Onderwijs. 

Jongens. 

lsewnarscholcu 
Lagc1·c scholen 
Voorbcrcidcnùc afdecliugen 

1ICI' ofllcieclc mlddelbare scholen 
der vri] colleges . 

Middelbare scholen : 
orûcieclo 
vrije . 

Oudere humaniora : 

SS.053 
-187 .182 

Meisjes. 

89.862 
i85. G:l f 

Tota:11. 

Hî.91:i 
9ï2.81S 

17 .,'i2ï 
2:;.;;21 

ï.9ï.i 
:w .. tu 

21>.tiOI 
61.935 

!).308 
,U,88 

ij. 931 
732 

1:;.239 
,i.420 

Athen:ca 

Colleges 

7° Cl Ge. 
andere klassen 
7° Cl 6• 
andere klassen 

Mo1lcrnc humaniora : 

Alhcnœa 

Colleges 

7° et 8• 
andere klassen 
7° et G• 
andere klassen 

2.076 
2.(i!}2 
7 .o-s 

10.5.15 

32 
56 
ms 
292 

'.2.110 
2.7.iS 
7.57!) 

10.807 

i.l.126 
4.580 
7.065 
8.388 

16 
2!) 
2(j 

132 

2.742 

l'\ormaalscholcn : 
Voorbereidende afdcelingcn 
L:,gerc a fdeelingcn 
~liddelbarc afdeclingcn 

Bi.izond!ll' onderwijs : 
Industrieel en vakonderwijs 
J .andbouwonderwljs 
Gnderscheirleüe takken. 

288 
a,2.-to 
f88 

!'52 
,i-,82H 
i21 

4.609 
'l.091 
8.520 

1.240 
8.06:1 

fil2 

28.408 
-l.2H 

18ï 

l:j _!)J(i 
221 

ï!0.354 (j-i,!).5fJ!i 

4i.3.'j,i 
1 •. rn:; 

187 

l.359.050 
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Laten wij thans overgaan tot het onderzoek der begrooting. 
Zij voorziet : 

Voor gewone uitgaven, eene som vau . 
Voor uilzonderlijke uitgaven, ccnc som mu 

. fr. 282,197,769.77 
!S,257, 140.00 
------ 

Tc zamcn fr. 287,454,909.77 

Vergelijkt men deze cijfers met de credieten toegestaan voor het dienst­ 
jaar -1922, dan stelt men vast : 
Voor de uitzonderlijke uitgaven, eene vermindering van fr. 
Voor de gewone uitgaven eene verhooging van • 

Dus voor 't geheel eene vermindering van fr. 

-10,ö98,400.00 
s,846,467 tso 
------ 
J,7~1,952.50 

Bovendien moel men de credieten, uitgetrokken op de buitengewone be­ 
grootingen op de begroeting der verhaalbare uitgaven, i11 aanmerking nemen. 

De bekomen bezuiniging geldt hoofdzakelijk, wat betreft de gewone uit­ 
gaven, voor de credieten lot uitbetaling van de wedden der opzieners van de 
normaalscholen en der inspecteurs van het lager cuderwijs ; wat betreft de 
uitzonderlijke uitgaven, voor de volgende credieteu : houwen en meuhlleeren 
van de lokalen bestemd voor het middelbaar onderwijs, houwen, meubi­ 
leeren, enz., van schoolhuizen en schoolbarakken ten dienste van het lager 
onderwijs. , 

De voornaamste verhoogingen zijn het gevolg van de wetten aangenomen 
door het Parlement, namelijk van de wet d. d. 51 Juli -192f op het 
gebruik der talen in bestuurszaken, van de wellen betreffende het Fonds 
der Meest Begaafden van de betaling, door den Staat, van de wedden 
der onderwijzers; de belangrijkste verhoogiug - 6,000,000 frank - is het 
gevolg van het grooter getal klassen in het lager onderwijs, 11agenoeg 
duizend waarvoor de Reneerin!T eene uituuve van 6 000 frank per klas l · v i') t'.) l 

voorziet. 
Om te beantwoorden aan den weusch van het Parlement en met hel oog 

op den fiuancieelen toestand van het land, heeft uwe Commissie et· zich op 
toegelegd, die uitgaven, in le krimpen. Daartoe heeft zij de onderscheidene 
artikelen van de begrooting grondig onderzocht, doch zijn kon de uitgaven 
niet inkrimpen. 

Eenerzijds zijn de nieuwe credieten, die aan het Parlement aangevraagd 
worden, opgelegd door de wet; anderzijds bleef uwe Commissie bij de mee- 
11ing dat, zoo bezuiniging zich opdriugt voor meest ai de diensten van den 
Staat, dit niet van toepassing is op den dienst van het openbaar onderwijs; 
het is er om le doen, de intellccluecle en morcèle krachten der Natie i11 de 
mogelijke mate te behouden en te doen toenemen - welke krachten hoofd­ 
zakelijke kruchten zijn, omdat zij de leidende macht, de onontbeerlijke 
motoren voor een volkomen en vruchtbaar leven van het land zijn. 

Overigens, hieromtrent zijn wij het volkomen cens met den Eersten 
.Minisler; deze verk laurde dat de uitgaven voor· het npcubaar onderwijs, dat 
onoutbcerlijk is voor den vooruitgang van het land, niet kunnen ingckl'o111pc11 
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worden en dat bijgevolg de bezuinigingen op dit gebied gevaarlijke bezui- 
11igi11gt·11 zouden zijn. Beter kan men niet spreken. 

HOOFDSTUK I. 

Hoofdbestuur. 

ARTIKELEN i TOT 6. 

Dit hoofdstuk is vermeerderd met f Ot>,~64 frank. 
Deze vermeerder ing wordt hoofdzakelijk gebillijkt door: 
a) ne benoeming van een zeker aantal beambten wegens de toepassing 

van de wel op het taalgebruik in bestuurszaken; 
6) De in 1922 le verleeuen reglementatre verhoogingen ; 
c) Het aanrekenen, op artikel 2, van de jaarwedde van een algcmcenen 

opziener d,·r Schoone Kunsten. 
Sommige leden vonden bezwaar i11 de strekking die aan al de hestuurs­ 

inrichtingen schijnt gemeen te zijn, namelijk de onophoudelijke toeneming 
en uitbreiding der diensten. 
In liet Hoofdbestuur heeft men, sedert i Januari t9i9, de volgende nieuwe 

betrekkingen opgericht: 

Algcmeene bestuurders . 
Bestuurders . 
Ondc1·beslulll'der~ . 
Burcelhoofrlen 
Bureelonderhoofdeu c11 opstellers 
Klerken, steno-dactylos, dactylos .. afschrijvers. 
Beambten Luiten kader . 
Dienst personeel 
Tijdelijke beambten 

Tezamen 

4 
4 
t 
7 
9 

i77 
7 

59 
25 

27:1 

De [aarlijksche last voor de Schatkist, wegens de benoeming van deze 
271 nieuwe beambten, bereikt de som van 1,757,000 frank. 

Die uitbreiding van het personeel is, zooals wij het hooger zegden, het 
gevolg van de wet, welke het Departement van Wetenschappen en Kunsten 
heeft verplicht verscheidene nieuwe diensten op de richten en bestaande 
diensten uil te breiden; laten wij vermelderen.onder andere, den dienst der 
bibliotheken, het bestuur van het normaal onderwijs, de oprichting van 
een dienst voor den vierden graad, de uitbreiding van hel inspectie­ 
personeel van het lager en van het middelbaar onderwijs, de toeneming 
van den dienst voor de comptabiliteit voortvloeiende uit de betalingen 
door den Staat, vau de jaarwedden der onderwijzers. 

Doch, zou deze uitgaven i11 princiep niet kunnen gelaakt worden? Toch 
moet e,· rekening worden gehouden met onzen financieelen toestand en 
moeten de uitgaven tot het streng noodzakelijke worden ingekrompen. 



[ ~r H;9, ] \ 40 ) 

In deu benepen toestand waai-in wij 011s bevinden, zou elk misbruik, le 
allen tijde af le keuren, bijzonder laakbaar zijn. 

Kan de llegrooting van Welcnsl'happen en Kunsten niet ing~•krompen 
worden, dan mag zijn niet zonder eenige beperking vermeerderd worden. 
In dit opzicht vestigen wij de aandacht op het geval van een ambtenaar, 

nnderhestuurder bij liet Ministerie van Buireulandsche Zaken die, na twee 
weken te hebben doorgebrachl in hel Cabinet nm den voorganger vau den 
achlbareu Heer Nolf. bevorderd werd tol den graad van bestuurder met de 
gemiddelde wedde. Gezegde ambtenaar was i11 het ~linislerie van \V eten­ 
schappen en Kunsten getreden den 2011 October en trad uit het Cabinet den 
·16" Novemher; hij was in bediening gebleven gedurende achttien dagen. 

.Men weel dal de umbteuaren verhouden aan hel Cabinet van den Mi11is1t·r 
uit dien hoofde eene bijzoudere \"crgoecllllg trckken.Ecuige leden verlangden 
le welen of tie belanghcbbedcu, na hun vertrek, deze vergoeding blijven 
ge11Îele11. 
Wij hebheu tie vraag gesteld aan den uchtbaren Heer 1"olf die ons als volgt 

antwoordde : 
« B,j hun vertrek verleenen de Ministers aan de amhtcuu rcn , die deel 

uitmaakten van hun Cabinet, eene vervroegde ve1·hoogi11g van jaarwedde, die 
normaal wordt l<fO)Jakl naar 11ela11° de reuehuatiue verhnouineen Cil bevor- " n .i :-, .:, n n 
deringen, eu di1: gelijk is aan de vergoedi11g welke deze amhlcnarvn ln kk1:11 
als leden van het Cabinet. » 

* * * 

Sommige leden hebben allerhande vragen gcslçld naar aanleiding van de 
kritiek waaraan dl' rekenplichtige diensten van hel Ministerie van Weten­ 
schappen en Kunsun hebben hlool gestaan. Ml'n heeft uamclij!i beweerd 
dat de begrooli11g een onontwarbaar kluwen was waarin men vaak zeer 
moeilijk klaar kan zien dal, in strijd met de bepalingen der wel van 1816 
op de eomptabiliteit van den Slaat, sommige artikelen met opzei de creuicten 
voor het personeel en die voor het mnl erree l dooreenmengden; dat hel 1 
in die o mslandigdcn , voor hel BekenhoF, waan-au de opmerkingen steeds 
talrijker werden, moeilijk, zou niet unmogelijk werd liet geLruik vau die 
credieten te onderzoeken. 

Als voorbeeld haalde men aan artikel 50 der begrooling van het nor­ 
maal onderwijs, mei een bedrag \ an 20,000 frank, dat î, zouderheid dient 
voor de zitpenningen van den leden vau den Verbeteriugsruad van hel hgc1· 
normaal onderwijs, voor het drukken van handschriften, kopijen, cuz., 
door ge11uemdc11 R.natl voorgeschreven. Men begrijpt dat het met~ een artikel 
aldus opgemaakt, gemakkelijk is de uitgaven vau den _ee11cn post op den 
anderen van dit artikel over le brengen, 

Zoo 11og~ werd cr beweerd, heeft eeue academie gevraagd de zitpenningcu 
van hare leden Ic vcrhoogen, tegen de verbintenis naar gelijke verhouding 
(le kosten le verminderen van drukwerk en aunkoop vau ruaterieel , enz. 
Wal ook gebeurde. 

Naast deze feiten, die eenvoudig onwettig zijn: zou men eeue onvergeef­ 
lijke traagheid vaststellen in hel verklaren van het gebruik der credieteu. 
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Men staaft deze kritiek door een veelzeggend uittreksel uit het verslag van 

de Senaatscommissie voor de Fiunnciëi, hel is het antwoord van het Beheer 
aan de Commissie die de redenen gevrilagd had om dewelke de Thesaurie 
den staat van de Schatkist nog niet had opgemaakt opt Januari 19~!. 

« Zoo min wal betreft de begrootingen van 191 ~,. als wat betreft de 
hegrootingen van f9 tO, bezit de Thesaurie al ile noodige gegevens om den 
staat op te maken; ile cijfers I hans aangebracht in onze registers van aanreke­ 
ning laten niet toe den juisteu slaat van deze twee begrootiugen aan te 
gC\'Cll. 

Op ecne meer nauwgezette vraag antwoordde het Beheer : 
" Sommige Departementen gaan voort, met machtiging van hel Rekenhof, 

ten laste van ,1,i dienstjaren 1919 en t920 de uitgaven te regelen die gedaan 
werden gedurende deze twee jaren. Het meereruleel der betalmgsbevelen, 
aan het Rekenhof onderworpen ten laste van deze twee l,1·gr1101ing,.n, en 
waarvan de Thesaurie hel lwdr,1g niet kent, werden anderzijds door dit 
college nog niet geviseerd. Dit zijn de redenen waarom de Thesaurie bij 
uitzondering aan de Departementen geeft gevraagd haar den juisten toestand 
van hunne begroetingen te doen kennen voor die twee dienstjaren. Drie 
belangrijke Departementen waren nog niet in de mogelijkheid de gevraagde 
inlichtingen t~ verschaffen. 

Wij hebben daarna vernomen dal deze drie Departementen waren : 
Spoorwegeu, Openbare Werken en dat van Kunsten en Wetenschappen. » 

Uit een ernstig onderzoek <lat wij hebben ingesteld bleek, dat geen van 
deze kritieken g<'grond is. 

Het is un juist te beweren dat de begroeting in strijd is met de bepalingen 
der wel van -1846 op de comptabiliteit van den Slaat. 

D<! credieten voor het personeel en deze voor het materieel zijn in al de 
hoofdstukken gPscheiden. Nooit heeft hel Departement van Fruauciên eeuige 

· aan mer ki11g gemaakt over de wijze waarop deze grondregel van eene goede 
openbare boekhouding werd nageleefd door het Ministerie van Weten­ 
schappen en Kunsten bij het opmakeu van zijne bcgrootingsonlwerpen. 

De jaarwedden van de secretarissen der verschillende verbeteringsraden 
- uitgaven voor personeel - staan in afzonderlijke artikelen. En al de 
andere uitgaven zijn in een enkel artikel vcreenigd, wegens hun gering 
bedrag. Moest men cr de som van aftrekken, die noudrg is voor de zitpen­ 
ningen, zou men er een artikel moelen bijvoegen, terwijl degene die 1100- 

gere kritieken aanvoerde oordeelt dat cr reeds le veel zijn. 
Wal betreft hel verplaatsen der credietcn , dit bezwaar mist allen grond. 

De verschillende posten van een zelfde artikel zijn cc veranderlijke ouder­ 
vcrdeeliugcn waarvan men mag afwijken, binnen de perken van hetzelfde 
artikel, volgens de dienstvcreischten ». (Besluit van {0 Januari over den 
vorm der begroetingen, art. 8). 

De vcrtrnging in de regeling der uitgaven van de dienstjaren HH9 en rn20, 
vertraging die ten andere gemakkelijk te verklaren is door ile regcling , die 
in der haast moest lol stand komen, in December t91!J, van de betaling der 
onderwijzcrswedden door postchccks, is geene abnormale gebeurtenis in den 
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gang van een openbaar bestuur, Deze mogelijkheid is voorzien in het alge• 
meen reglement op de Staatscomptabiliteit, in artikel 152. Dit artikel zegt 
wat er moet gedaan worden wanneer het geval zich voordoet. 

Het. is juist'. dat de Vlaarnsche Academie het hooger aangeduid voorstel 
heeft gedaan, maar 

a) hel is niet vereischt vertrouwd le wezen met al de geheimen der wel tot 
regeling der Staatscornptabiliteit om waardig te zijn deel uil te maken eener 
letterkundige academie; 

b) men zoekt vruchteloos hoe het Bestuur kan aansprakelijk gesteld 
worden voor het feit, dat eene academie een onaanneembaar voorstel doet. 

Ware hel voorstel aanvaard geworden, dan zou het iets anders wezen. 
W elnu, het is juist verworpen geworden. 

Het verwijt van « onvergeeflijke traagheid ,, is onverdiend. Bedoelt men 
daarmede de rechtvaardiging der uitgaven, dan volstaat het, om daarover 
den staf te breken, h• verwijzen naar het feit dat de bevelschriften tot rege­ 
lins der eredietopeningen reaelmatia en zonder onaewone vertraeinz naar ::, v tl D ::,, ö:> ;:, 
het Rekenhof worden verzonden. 
Dit Hof volgt, bij de afwikkeling zijner zaken, ecne zekere volgorde, en 

het behoort niet aan hel Beheer regelen voor te schrijven voor hel onder­ 
zoek, binnen een bepaalden tijd, vau de rekenplichtige bescheiden. 
Wil men in dit uittreksel van het verslag van de Senaatscommissie van 

toezicht over de uitgaven een verwijt vinden ten laste van hel Beheer van 
Wetenschappen en Kunsten, dan wijzigt men zijne beteekcnis en doet men 
het Bestuur der Thesaurie iets anders zeggen dan wat hel feitelijk bedoelt. 

De Thesaurie is gelast de algemeene staten op le maken van al de hegroo­ 
tiugen, en niet alleen v,.an die van Wetenschappen en Kunsten. Op 
1 Januari 1922, bezat zij de noodige gegevens nog niet om de staten voor 
1920 op te maken. Zij zegt niet, en terecht, dat de gegevens die haar ont: 
braken die van het Ministerie van Wetenschappen en Kunsten waren. Dit 
Departement had inderdaad de halfjaarlijksche staten op de voorgeschreven 
tijdstippen ingediend eu de Thesaurie had de nauwkeurigheid van die staten 
kunnen vaststellen. 

Op te merken valt dat, om den gang van de rekenplichtige diensten van 
dit Departement nauwkeurig en onpartijdig na te gaan, men niet uit het oog 
mag verliezen : 
I. Dat elk beheer (hooger, middelbaar, normaal onderwija.enz.) zijn eigen 

boekhouding erop nahoudt en dat de algemeene boekhouding in ruime male 
afhangt van de regelmatige werken van de afzonderlijke boekhoudingen. 
Mogelijke vertragingen of vergissingen bij deze laatste hebben hun weerslag 
op de algemeene boekhouding. 
2. Dat. al de rekenplichtige diensten uitsluitend uitvoeringsdiensten zijn. 

Zonder meer, voeren zij de beslissingen uit die zij niet mede hielpen nemen 
en waarvoor zij volstrekt niet aansprakelijk kunnen worden gestdd. 

Voorbehoud kan slechts worden gemaakt voor de overeenkomsten, die 
hun voor advies moeten worden voorgelegd, doch op dezen regel zijn 
uitzonderingen. 
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HOOFDSTUK II. 

Pensioenen en Hulpgelden. 

ARTIKEI.EN 7 TOT 9. 

Naar aanleiding van dit hoofdstuk, heeft uwe Commissie eenparig den 
wcnsch uitgedrukt. dat de Begeering de wetten op de pensioenen zou codi­ 
fic: eren. Zooals men weet worden de pensioenen geregeld door de alge­ 
meene wet van !844: maar deze wet werd herhaaldelijk verklaard, gewijzigd 
en aangevuld door verschillende wetgevende bepalingen, onder meer 
de wet van 16 l\f,ii t876, die van 31 M iart en van 8 April f 884, die 
van 51 Januari 1885, dun de wet van 2~ Augustus f 901 en die van 
18 Mei 19f 2. 

Deze menigvuldige wellen maken de studie en de toepassing van het pensioen­ 
stelsel voor het personeel van de talrijke onderwijsinstellingen van allen aard 
noodzakelijkerwijze zeer moeilijk. 

Een onzer collega's, oud lid van de Begeering, heefl aan uwe Commissie • 
medegedeeld dat hij reeds in f 921 een volledig wetsontwerp had opgemaakt en 
het aan het Parlement wilde voorleggen. Dal ontwerp bevatte de volgende 
punten: 

,to Vcrhooging van de grondslagen van het pensioen der onderwijzers van de 
aanneembare lagere scholen, die een volledig pensioen zouden verkrijgen, opge­ 
maakt volgens de regeling die geldt voor de gemeenteonderwijzers; 
2° Aanneming, voor het berekenen van het pensioen, van de diensten gedu­ 

rende den oorlog in toevluchtslanden bewezen ; 
5 · Regeling van het in beschikbaarheid stellen wegens ziekte van de onder­ 

wijzers der lagere aanneembare scholen; 
4° Uitbreiding van het regiem dei· pensioenen van de geme~ntele~raars en 

onderwijzers op de leden van het personeel der onderwijsinstellingen door de 
provinciën ingericht en onderhouden. 

De meeste leden van uwe Commissie hebben zich bij deze verscheidene 
punten aangesloten. 
Talrijke leden hebben het verlangen uitgedrukt dat de onderwijzer van 

de aanneembare scholen op gelijken voet zou gesteld worden met de onder­ 
wijzers van de aangenomen scholen, dat derwijze de herleiding van liet 
pensioen op de drie vijfde zou afgeschaft worden en dal hel op de werkelijke 
wedde zou berekend worden. 

Andere leden willen de leden van het onderwijzend personeel der aan­ 
genomen en aanneembare bewaarscholen van dezelfde voordeelen der 
pensioenwetten en -rcglemeuten doen genieten als hunne collegas van de 
lagere scholen. ,., 

Deze gelijkstelling is ecu logisch gevolg van de bepaling der schoolwet, 
krachtens dewelke de onderwijzeressen der aangenomen en aanucembare 
bewaarscholen aan de toelagen van den Staal deelachtig zijn. 

Verscheidene leden hebben ten slotte de weglating aangevraagd vau para­ 
gruaf 2 van artikel 7 der wet van 23 Augustus 19(H, waardoor de ouder- 
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wijzer van een aangenomen school verplicht wordt, binnen de zes maand, 
aan den Minister een afschrift van de aannemingsakte der school en van de 
aanncembaarverklaring der inrichting over te maken, op straf van verlies 
zijner rechten op pensioen. Onze collega's mcenen dat geene_ ongelijkheid 
tusschen den onderwijzer van ecnc aangenomen school en dezen eener 
gemeenteschool, die_ geen enkel stuk moet voorleggen, dient behouden te 
blijven. 
Sommige leden hebben er de aandacht op gevestigd, dat verscheidene 

wetsontwerpen tot verhooging van het pensioen der leden van het onder­ 
wijzend personeel bij de Kamer werden aanhangig gemaakt. Om aan hun 
verlangen te voldoen, hebben we aan de Rcgeering gevraagd ons hare 
inzichten te kennen te geven. 

De achtbare heer Nolf heeft ons geantwoord : 
:_ « Het vraagstuk ligt ter studie. Eene commissie werd ingesteld om de 
ingediende voorstellen te onderzoeken en een voor-ontwerp op te maken 
waarin de wetgeving op de pensioenen der leden van het onderwijzend per- 

. soneel zou verzameld en samengeordend worden. De arbeid van de com­ 
missie wordt vlijtig voortgezet. " 
In de eerste .-\fdeeling stelde een lid de volgende vraag : Welke is de 

uitgave in artikel 7 uitgetrokken : . 
a) Voor de officicele scholen; 
b) Voùr de vrije en aangenomen scholen ? 
Op deze vrnag antwoordde de Mi11ister door <le volgende nota : 
« De som van fr. 5,000,000, bij artikel 7 van het begrootingsontwerp 

voor !925 voorzien tot betaling van de eerste pensioentermijnen, werd 
vastgesteld naar de jaarlijksche statistieken, die geen onderscheid maken 
tusschen de verschillende categorieën van gestichten of van gepension­ 
neerden. 

)} De aanrekeningen op dit crediet zijn hoofdzakelijk veranderlijk. Om 
deze reden is het crediet een niet beperkt crediet. 

)) Het is dus onmogelijk te zeggen welk gedeelte van dit crediet kan 
besteed wnrden: a) aan de betaling van de eerste pensioentermijnen ten 
behoeve van _ de leden van het personeel der ofiicieele scholen en b) van de 
vrije shulen [nangenomcn, aauneembare en aangeuornen normaalscholen). 

(t lil het jaar· Hl2i, werd daartoe uilgeµeven eene som van omtrent 
t>,000,000 Irauk , waarvan W0,00U frank voor de betaling der eerste pen­ 
sioenu-rrnijnen verleend aan het onderwijzend personeel der aangenomen 
en aanneembare lagere scholen, der vrije aangenomen normaalscholen, der 
oefenscholen bestaande hij deze inrichtiugen. 

)> Het verschil, hetzij omtrent 4,850.000 frank, vertegenwoordigt de 
eerste termijnen van de pensioenen verleend aan het personeel der officieele 
scholen. Daar het dienstjaar t 922 nog niet gesloten is, kan ik thans de uit­ 
komsten daarvan niet mededeelen. » 
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HOOFDSTUK III. 

Wetenschappen. 

A.tlTllrntE~ ! Û TOT 24,. 

Dit hoofdstuk is verminderd met 93,479 frank. 
Deze vermindering is hel gevolg van de afschatling der verblijfsvergoe­ 

ding aan de beambten die eigendommen van tien Staal bewonen, aan de 
veranderingen in het personeel en aan het wegvallen van sommige tijdelijke 
lasten. 
Laten wij aanmerken dat, terwijl het. crediet uitgetrokken in artikel 9 der 

begrooting voor !922 de som van 495,öOO frank bedroeg, het credict voor­ 
zien bij het overeenstemmend artikel der begrooting voor 19t3, namelijk 
artikel !0~ met 259,000 frank verminderd is. Er is echter vermindering in 
schijn; daar de Dienst der Letteren gevoegd werd hij het Beheer der Schoone 
Kunsten, werd het vroegere crediet tusschen den Dienst der Wetenschappen 
en dien der Letteren verdeeld. 

Door sommige leden werd protest aaugeteekend tegen de vermindering 
van het crediet in artikel 18, betreffende het Koninklijk Museum van 
Natuurlijke Geschiedenis , die vermindering bedraagt 66,800 frank. 

De i\linister, aan wien gevraagd werd of het nieuw crediet toereikend 
was, antwoordde ons ja! 

HOOFDSTUK IV. 

Openbaar onderwijs. 

ARTIKELEN 25 lot "li. 

Dit. hoofdstuk werd met ?547 ,000 frank verhoogd. 
Deze verhooging is het gevolg der wet van HS October 192t op de 

Meest Br gaaf den. De toelagen, door deze wet voorzien, worden slechts 
verleend vanaf Oclober Hl22. Daarom werd op de vurige begrooting slechts 
200,000 frank nigetrokkcn. 

Vanaf !923, zullen de toelagen voor het gehede jaar worden uitgekeerd, 
vandaar het hooger bedrag, namelijk 7~0,000 frank juist. 

Naar aanleiding van dit crediet, deden sommige leden opmerken dat in 
vele gevalen het door den wetgever beoogde doel niet wordt bereikt. ln 
talrijke gemeenten verwart men de meest begaafden met de kinderen die 
ccnc beurs weuschen te brkomen, zonder dat zij van een hijzondcren aanleg 
voor de studie lieten blijken. De Minister heeft ons geantwoord : 

« De wet van 1 ~ Oct ober 192l op de meest begaafden werd regelmatig 
uitgevoerd. Ongeveer 160 gemeentelijke, intercommuuale en provin­ 
ciale fondsen kwamen tol stand; zij omvatten al de gemeenten van het 
land zonder uitzondering, zoodat elk kind van het land op deze bijzondere 
hulp door de wet geboden rekenen mag, zoo het aan de vereischten voldoet. 

» Op ééne provincie na, waar zich vertragingen voordeden, werden overal 
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bij tijds, kcurraden aangesteld; zij hebben op normale wijze hun ambt ver­ 
vuld, en vanaf het loopende schooljaar, werden enkele honderden beurzen 
toegekend. 

" Omtrent dit taaiste punt ben ik nog niet volledig ingelicht. " 
Artikel 2ä voorsiet een crediet van 2,400 frank voor de wedde van den 

secretaris van den Hoogen Band van het Openbaar Onderwijs. 
Dit crediet heeft, vanwege sommige leden, kritieken uitgelokt over het, 

volgens hen al te veel, gl"lijktijdig uitoefenen van verschillende ambten 
door ambtenaren van het Ministerie van Wetenschappen en Kunsten. 

Wij hebben een onderzoek dienaangaande ingesteld en bevonden <lat 
deze kritieken ongegrond waren. 

Vooreerst is de Cumulatie geen instelling die alleen voorkomt bij het 
:\linisterie Yan Wetenschappen en Kunsten; er bestaan er van dcnzelfden 
aard m tie verschillende departementen waar het steeds het gebruik was 
ambtenaren, die zich onderscheiden door uitzonderlijke verdiensten, te 
beloouen met hun tot secretaris aan te stellen van een raad of eene commis­ 
sie afhangend van hel Departement. 

Op le merken valt daarbij, dat over het algemeeu voor deze wethlen veel 
wer.k buiten de bureeluren moet worden verricht. 
Ten slotte moet nog worden aangestipt, dat zoo men, om hel gelijktijdig 

uitoefenen van verschillende ambten door een zelf den ambtenaar te beletten, 
een nieuwen ambtenaar had moeten aanstellen, de uitgave voor de Schatkist 
veel hooger ware geweest. 

HOOFDSTUK V. 

Hooger onderwijs. 

ÁRTIKELRN 28 tot. 45. 

Het credict betreffende de wedden van het onderwijzend en het bestuurs- 
personeel der Staatsuniversitciten is met 118,7HS frank vermeerderd. 

De Begeering steunt deze vermeerdering op volgende gronden : 
a) De reglementaire wcddeverhoogingcu ; 
b) De noodzakelijkheid, de kaders van het wetenschappelijk personeel aan 

Le vullen ; 
c) De lasten welke kunnen voortspruiten uil de oprichting vau leerstoelen 

of uit eene nieuwe verdceliug van opengekomen leergangen, lasten waarvan 
men onmogelijk, van heden af, op juiste wijze de aanzienlijkheid kan vast­ 
stellen. 

Daarentegen is hel crerliet, voorzien bij artikel 53 e11 betreffende het 
materieel der Staatsuniversitciteu, mel 203,51f> frank verminderd. 

Kortom, hel hoofdstuk vermeldt in zijn geheel eeue vermindering van 
49,4!0 fr1-111k. 

Op artikel 50, betreffende de wedden van liet onderwijzend personeel der 
Universiteiten van Luik en van Gent, heeft uwe Commissie eensgezind den 
wensch uitgedrukt, dat de Ilcgecring hel getal toga's zou vcrmcertleren , 
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De wetsbepalingen waardoor het getal toga's wordt vastgesteld, dagtee­ 
kenen van 1849, .f 882, 189~ en 18U6· 

Onder deze omstandigheden moelen de docenlen lien, vijftien, twintig 
jaar en meet· wachten alvorens ecnc toga le bekomen. 

De docenten treden i11 de Universiteit niet op zoo jeugdigen leeftjjd als de 
doctors in de rechten, b. v., in de magistratuur treden. Uit cene statistiek 
der docenten, die sedert den wapenstilstand aan de Universiteit le Luik 
werden benoemd, blijkt dat hun gemiddelde leeftijd 41 jaren was. De 
bevordering der docenten is dienvolgens laattijdig eu de universitaire 
loopbaan biedt hun dus slechts zeer beperkte kansen tot bevordering. Dil 
heeft een zeer gewichtigen weerslag op de aanwerving zelf van het Hooge­ 
school-personeel en, om eeue degelijker aanwerving te verzekeren, moet 
men noodzakelijkerwijs ecnc meer snelle en meer gemakkelijker bevorde­ 
ring vaststellen. Anderzijds dient men op te merken, dat sedert dertig jaren 
tal van nieuwe vakken aan de Universiteit worden onde1'Wl'ZC11 en dat de 
kaders, door de wetten van 18't-9 tot rn96 vastgesteld, niet meer aan de 
werkelijkheid beantwoorden. 

Hoogst noodzakelijk is he l dus hel getal toga's in verhouding te stellen 
lot de uitbreiding van de wetenschap en de verhooging van het getal 
docenten, ten einde de aanneming dezer laatsten te vergemakkelijken en 
hun bevorderingskansen aan le bieden, die gelijk. staan met die der andere 
ambtenaren. 

Over zijne inzichten ondervraagd, heeft de achtbare Heer Nolf ons het 
volgend zeer bevredigend antwoord laten geworden : 

« Luidens artikel iO der wel van 15 Juli !849 lot regeling van hel Honger 
onderwijs op Staatskosten gegeven, ~cwijzi~1l door de wellen van 2 2 Mei 
!882, van 22 Mei !89~, van 50 Juni 1895 en van 1 Juli 1896 wordt het getal 
professoren voor elke der faculteiten van de beide Universiteiten vastge­ 
steld als volgt : 

Gent Luik 
- 

Wijsbegeerte en letteren. . . . . i~ 12 
Rechtsw-teuschap . . . to to 
\V ctenschappen . . i3 12 
Geneeskunde . . . . i5 t5 
Techniek . ·- 10 

n De wel voegt er bij dat, wanneer het noodig is, een of twee professoren 
meer in elke dier faculteiten kunnen benoemd worden. 

» Het is niet le betwisten dat, Len aanzien van den vooruitgang, sedert 
het vierde eeuer eeuw, in meest al de wetenschappen onderwezen aan de 
Hoogschool, het getal professoren ontoereikend geworden is. Voor ver­ 
scheidcne vakken moesten twee professoren aangesteld worden en thans 
worden verscheidene zeer belangrijke vakken onderwezen door docenten. 
Aan den V crbeteringsraad van het honger onderwijs en aan de faculteiten 
werd de zaak voorgelegd ; zij wordt thans onderzocht. 
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(( Doch reeds nu dient te worden gewezen op het feil, dat de mogelijke ver­ 
hooging van hel getal professoren geen aanleiding zou geven tol aanzienlijke 
nieuwe uitgaven. 

Aan docenten, wier jaarwedde bijna gelijk is aan die der professoren, zou 
inderdaad de ontworpen maatregel ten goede komen. 1) 

* 
Een lid van de 4c Afdeeling wensehte te vernemen, voor welk onderscheiden­ 

lijk aandeel 's Rijks hoogescholen en de vrije hoogescholen in aanmerking 
kwamen bij de verdeeling van het crediel voorzien bij artikel 54, betreffende de 
hoogeschoolheurzen, de reisbeurzen, enz. 

Wij hebben de vraag overgemaakt aan den Minister, deze antwoordde als volgt: 
« Men kan onmogelijk a priori bepalen welke uitgave zal ten goede komen: 

eenerzljds, aan 's Rijks hoogescholen en, anderzijds, aan de vrije hoogescholen. 
Aan de wedstrijden voor de reisbeurzen kunnen deelnemen al de houders van een 
academisch einddiploma, onversclnllig waar zij hunne studiën deden ; de 
houders van een diploma uitgereikt door de middenjury (daarvan is in de vraag 
geen sprake) worden insgelijks toegelaten. 

>) De beurzen (14 van 8,000 frank voor de wettelijke graden, 4 van 4.000 fr. 
mor de wetenschappelijke graden) worden aan de verdienstelijk sten toegekend.» 

HOOFDSTUK Vl. 

Middelbaar onderwijs. 

AllTIKELEN 44 tot 54. 

De vermeerdering bedraagt, voor dit hoofdstuk, 123,t>20 frank. 
Zij is hoofdzakelijk het gevolg van de reglementaire weddeverhoogingen 

van het onderwijzend personeel. 
Bij artikel 42, betreffende het toezicht op de g('sfichlen voor middelbaar 

onderwijs, werd door talrijke leden de aandacht uwer Commissie gevestigd 
op de nuodzakelijkheid, de bepalingen van tor-passing op de opzieners van 
het middelbaar onderwijs te \\ ijzigen. 

De wet van 1 Juni 18~0 op het middelbaar onderwijs stelde voor de 
athenœa en de middelbare scholen twee opzieners aan (art. 54) en voorzag 
daarbij de benoeming van .een algemeen opziener (art. 58). Er waren alsdan 
60 gestichten van middelbaaronderwijs van de beide grnden~ namelijk 
W athenœa ; 
äO middelbare scholen. 
ln 1831 waren er in de atheuœa 2,575 leerlingen en 4,990 in de middel­ 

bare scholen. 
De wet van H> Juni 1881 (art. 12) bracht het aantal opzieners van het 

middelbaar onderwijs op vier buiten het algemee11 toezicht en ouaangezien 
de bijzondere opzieners (teekcncn, turnen, muziek). 

De athenœa en de middelbare scholen waren inderdaad in aantal gestegen. 
Hunne bevolking en de toeneming van het personeel vergden verdubbeling 
van het toezicht over de algemeeue leergangen , 
ln 189;5 werd de wet van 1881 toegepast en het aantal opzieners werd 

inderdaad op vier gebracht, buiten den algemeenen opziener. 
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Het aantal leerlingen was het. volgende : 
ln de ~O athenœa. 
In de 78 middelbare jongensscholen . 
ln de 52 middelbare meisjesscholen 

5,8o2 lccrüngen 
rn,428 
ö,708 

24,998 leerlingen 

Sedertdien zijn liet aantal en de bevolking van onze scholen .steeds toege­ 
nomen, het aantal klassen eu lecraars ging denzclfdcn W<'g op. 

De jongste optelling, in hel Staatsblad vau 17 Maart t 922 verschenen, 
geeft als volgt het aantal gestichten van middelbaar onderwijs aan, met 
hunne bevolking op 3i December 1921 

Koninklijke athenœa 
Athenœumafdeclingen 
Provinciecollege 
Gemeentecolleges . 
Gepatronneerde colleges. 
.Middelbare jongensscholen 

gemeentescholen 
gepatronneerde scholen , 
meisjesscholen 

Provincielyceum 
Middclba1·e gemeentescholen 
l\l iddelbare gepatroneerde school 
Middelbare normaalscholen 

Totaal. 

25 
6 
i (Mo1'11:tn welz) 
5 
8 

84 
7 
6 
4f 

1 (Morlanwelz) 
9 
1 (Turnhout) 
6 

i96 gestichten 

De bevolking van deze scholen die, ~n i 89ö, 24,995 leerlingen bedroeg, 
steeg tot ~ü,947; het aantal lecrnars, waarover toezicht werd gehouden, is 
natuurlijk merkelijk gestegen. 

In 1914 telden de athenœa 645 lceraars. 
In HH4 telden de middelbare scholen 870 onderwijzers en regenten, 

4~6 onderwijzeressen en regentessen. 
In { 92{ waren cr in de atheuœu 802 leeraars. 
In 192! telden de middelbare scholen J, 148 onderwijzers en regenten en 

61:$6 onderwijzeressen en regentessen. 
Dat. maakt cene vermeerdering van 478 eeuhedeuin zes jaar. 
De gegevens ontl.rekeu over de gemce11tecollcges en de gepatroneerde 

middelbare scholen, <le middelbare gemeenleschole!1 en de gepatroneerde 
middc lhare scholen, de middelbare normaalscholen, maar men mag gerust 
zeggen dat het personeel van deze scholen in dezelfde mate vermeerderd 
werd, als 111 de koninklijke atheuœa en de midrh-lbare scholen van den Staat. 

In die omstandigheden waren de opzieners niet meer tegen hun taak 
opgewassen. 

Door de wel gebonden, die hel aantal opzieners had vastgesteld, trok de 
Ilegeering zich voorloopig uil den slag met de opzieners te doen helpen dooi· 
zuakgelastlgden. 
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Uwe Commissie is van meening dat deze toestand dient te worden geregeld en 

dat de zaakgelastigden, die thans builen de wet slaan, terug onder haar beheer 
moeten vallen. 

Zij drukt den wensch uil <lat de Ilegeerlng de wijziging der wet van 1881 
aanvragen zal. Zij acht eveneens dal het aantal opzieners van het middelbaar 
onderwijs op tien moel worden gebracht, met inbegrip van den algemecncn 
opziener. Acht daarvan zouden des voorkomend worden belast met liet toezicht 
over de leuerk undc en de wetenschappen in de gestichten van het middelbaar 
onderwijs van de beide graden, die onder toepassing vallen der wel van 
2 Juni 18150, gewijzigd door de wetten van rn Juni i881 en van 6 Februarl 
1887~ en, in de normale middelbare afdeelingcn die het wettelijk diploma afle­ 
veren van agregaat lecraar van het middelbaar onderwijs van den lageren graad, 
zouden twee anderen belast zijn met het toezicht over de gestichten van den 
lageren graad. 

Deze vermeerdering van het aantal opzieners zou geen verhooging van 
uitgaven na zich sleepen; want de afgevaardigden genieten dezelfde wedde 
als de opzieners. 

* 

Naar aanleiding van het crediet voorzien bij artikel 49, hebben talrijke 
leden den wensch geuit dat de Regeeriug den toestand van de athenœum­ 
leeraars zou verbeteren. 

De wedde dezer laatsten word li hans bij Koninklijk besluit van rn Aprilt ~2t 
geregeld. 

Dit besluit onderscheidt drie klassen van athenœa : 
a) de atheuœa van Antwerpen, Brussel, Charleroi, Elsene, Luik, alwaar de 

bij wedde 2~ö00 frank bedraagt; 
b) het athenœurn van Gent waar het casueel 1,800 frank bedraagt; 
c) de athenœa van Aarlen, Alh, Brugge, Chimay, Dinant, Hasselt, Hoei, 

Leuven, Mccllt'lcn, Bergen, Namen, Nijvel, Oostende, Thieucn, Doornijk , 
Tongeren, Verviers en de aldceliugcn van athcnœa, waar het casueel 
1,000 frank bedraagt. 

Dit verschillend stelsel schijnt niet le billijken , het beslaat overigens in 
geen anderen graad van het onderwijs. 

In tal van onderwijsinrichtingen van onaanzienlijke sleden zijn sommige 
klassen cvcuzoo bevolkt en soms meer dan in de grootc centra. 

De athcnœumleeraars vragen eensgezind de afschaffing der categorieën 
door de gelijkstelling der categorieën 8 en C met categorie A. 

De handhaving van deze verschillende regeling zou een niet le billijken 
en vernederend onderscheid huldigen onder professoren die allen dezelfde 
diploma's hebben en dezelfde diensten hewijzen ; aldus zou het aan de groote 
centrums mogelijk gemankt worden, een soort van onderwijzend personeel 
van hoogere waarde aan le werven ten nadcele van de onaanzienlijke athenœea, 
Yan ouderwijsiustelliugen die geen uitgelezen professoren zouden kunnen 
bekostigen r·11 zich met beginnelingen zouden moeten tevreden stellen; aldus 
zou men, ten slotte, onder de gepensionneerde professoren een onderscheid 
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stellen, dat alsdan zelfs geen schijn meer van billijkheid hebben zou en eene 
schreeuwende onrechtvaardigheid zou huldigen (verschil van ! ,200 frank). 

Tal van leden hebben den wensch uitgedrukt, dat de athenœumleeraars 
hunne maximum-wedde zouden bereiken na vijf en twintig jaren dienst en 
niet na dertig jaren, zooals thans het geval is. 

Onder de bestaande regeling, zullen sommige professoren nooit het 
maximum bereiken, en velen zullen het niet bereiken te gelegener tijd voor 
de berekening van hun pensioen. 

Anderzijds staan de wedden der athenœnmleeraars, in algemecncn regel, 
lager dan die der andere ambtenaren, zoo van de universiteit als van andere 
instellingen. 

Onlangs wees men ons op volgend geval dat veel zeggend is : een jonge­ 
ling van 20 jaar treedt in de Oefenschool met den graad van onderluitenant. 
Sedert I Januari trekt hij 750 Irank per maand. Welnu weet men wat zijn 
gewezen professor van Fransche rhctorika wint, een doctor in de wijsbegeerte 
en de letteren, 40 jaren oud en met zestien jaren dienst achter zich? Juist 
890 fr. per maand. Is zulks niet onverklaarbaar P 

En moet het tian verwonderen, dat tal van athenreumlceraars, om hunne 
wedde wat aan te vullen, bijzondere lessen geven, na de klassen, of les geven 
in private onderwijsinrichtingen? 

Dergelijke toestand is ook nadeclig aan de belangen van het onderwijs 
zelf. Hoe wil men dal, onder dergelijke omstandigheden, zij den vereisehten 
tijd vinden om hunne lessen voor le bereiden. 

Minister Hubert heeft. laatstleden jaar het pijnlijke van dezen toestand 
erkend en verklaard dal hij hel personeel der athenœa zoo spoedig moge­ 
lijk wilde opheffen uit den ondergeschikten maatschappelijkcn toestand 
waarin het door de jongste barema's werden gebracht. 

Uwe Commissie dringt er op aan: dat <le belofte, door den achtbarcn voor­ 
ganger van tien heer Noir gedaan, zou nagekomen worden; zij oordeelt dat 
er dringend een eind moet gemaakt worden aan de klaarblijkelijke onrecht­ 
vaardigheid waar ënn de athenœumleeraars de slachtoffers zijn, maar met 
inachtneming van d en toestand der Staaikas, kan zij voor dit jaar alleen 
vragen de alschafliug van de categorieën en de toekenning van de maximum­ 
wedde na vijf en twintig jaren dienst. 

Daarover ondervraagd, antwoordde ons de Minister : 
<( De Rrgeering zal welwillend de verlangens van het onderwijzend per­ 

soneel dr-r athenrca onderzoeken, namelijk wat betreft de vaststellinj; van 
een gelijkvormig minerval en hel bekomen van de maximum-wedde na vijf 
en twintig jaren dienst. Maar deze vraagstukken kunnen enkel opgelost 
worden voor zooverrc de Staatsfinanciën het. toelaten. » 

Uwe Commissie heeft de eer U voor le stellen het crcdiet , voorzien, onder 
artikel 491 met 2 millioen te vermeerderen. 

Betreffende dit zelfde artikel, werd door sommige leden kritiek geoefend 
op hel barema der jaarwedden van hel onderwijzend personeel der middel­ 
bare scholen van den lag<•ren graad , wiet· toestand even benard is als die van 
de athenœumlcernars. 



Inderdaad, ten gevolge van de klimmende en driejaaelijksche verdceling 
der vcrhoogingen, bevinden zich de regenten en de onderwijzers van de 
middelbare scholen in een staat van minderheid tegenover de onderwijzers 
der lagere gemeentescholen, die, in gelijk welke beduidende g1•111rente, eene 
grootere woonstvergocdiug ontvangen, gaande vau 1,200 tot 5,000 frank. 

Onze Colleges vragen, de voordeelen van het ingediende amendement ten 
Late der athenœa uit te breiden lot de leden van het onderwijzend personeel 
der middelbare scholen op de volgende wijze : 

1° Maximum van jaarwedde na 25 jaar dienst; 
2~ Regelmatige en tweejaarlijksche vérhoogingcn van 400 frank voor de 

regenten en van 500 frank voor de onderwijzers. 
Uwe Commissie is het eens met deze zienswijze en zij heeft de eer u voor 

te stellen het crediet, bij artikel 49 voorzien, met 800,000 frank le vermoer­ 
deren. 

* * * 

In de eerste afdeeling werd de volgende ,•1·aag gesteld : 
\Vclke is de uitgave voorzien, onder de artikelen 49 en 50 : 
a) voor de officieele scholen; 
b) voor de vrije en aangenomen scholen. 
Wij hebben de vraag gesteld aan den heer Minister, die ons het volgend 

antwoord overmaakte : 
Art.. 49. - Het gehede crediet moet dienen voor de Staatsinrichtingen. 

Aan de vrije en aangenomen scholen wordt geen enkel crediet verleend. 
Arl. !:iO. - De toekenning van de beurzen aan de middelbare scholen van 

den Staat en aan de gepatroneerde middelbare scholen is niet aan bepaalde 
reglementen onderworpen. 
In 1912 bedroeg de uitgave : 

Voor de Staatsmiddelbare scholen . 
gepatroneerde 

ln i 923 zijn de ramingen der uitgaven : 
Voor de Siaatsmiddelbare scholen. 

gepatroneerde 

HOOFDSTUK VII. 

. fr. 5t> ,8~0 
• 600 

. fr. 22i~rno . . 400 

Normaal onderwijs. 

ARTIKELEN v~ tot 72. 

Dit hoofdstuk is verminderd met 28ö,8!>0 frank. 
Deze vermindering is het gevolg van de inkrimping der erudieten voor­ 

zien bij de artikelen 57 en ö8, betreffende de jaarwedden van inspecteurs 
van het normaal onderwijs en van het lager onderwijs. Deze twee crcdleten 
werden verminderd, het eerste met 500,000 frank, het tweede met 
100,000 frank. Hel crcdiet voorzien voor de kosten van <h~ aannemiugsjurys 
in de normaelscholcn, werd eveneens verminderd met {40,000 frank. 
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In het geheel bedragen de verminderingen ~65,000 frank. 
Daarentegen, werd het crcdiet voorzien bij art. 60 en betrekking heb­ 

bende op de jaarwedden van het personeel der Staatsnormaalscholcn, ver­ 
hoogd met 187,000 frank; deze rerhooging is het gevolg vau den aangroei 
der schoolbevolking. 

Daar het aantal onderwijzers aanwezig op de conferenties van 1925 veel 
aanzienlijker moel zijn dan het aantal dergenen die de conferenties van 1922 
bijwoonden, werd het crcdiet , te dien einde op art. 66 uitgetrokken, met 
90;000 frank verhoogd. 
ln zake art. ö7, wu cl door talrijke leden aangemerkt dat de jaarwedden 

der inspecteurs van het lager onderwij 5 niet werden verhoogd in dezelfde 
verhouding als die der overige ambtenaren van het Departement van 
Wetenschappen en Kunsten. 
Inderdaad, terwijl, sinds den wapenstilstand, de jaarwedden met 166 t. h. 

verhoogd werden voor de bestuurders der normaalscholen, met f96 t. h. 
voor de leeraars der normaalscholen, met ¾23 L h. voor de inspecteurs der 
middelbare en normaalscholen, bedroeg die verhooging slechts 89 t. h. voor 
de hoofdinspecteurs van het lager onderwijs, en iOO t. h. voor de kanton - 
nale inspecteurs van het lager onderwijs. 
Tijdens het debat over de Legrooting van hel Ministerie van W ctenschap­ 

pcn en Kunsten voor 1921, legden verscheidene onzer collega's nadruk op 
dezen niet te verrechtvaardigen toestand. 

Herinneren wij er aan, dal de jaarwedden der inspecteurs van het lager 
onderwijs thans geregeld zijn door artikel f8 van hel Koninklijk besluit 
dd. 2ö September 1920, tot algemecnc regeling der inspectie; 

De wedderooster is als volgt : 
Hoofdopziener : 

:t• klasse . • fr. U,200 
2e - U,200 12,800 
50 - . 1 l,000 H,600 

Kantonnale opzieners : 
111 klasse • . i0,600 H,000 
2e - 9,800 10,200 
5c - . . 9,000 9,400 

Toegevoegde opzieners : 
·le klasse . . . 9,600 t0,000 
2• - . 8,800 9,200 
5• - . 8,000 8,400 

Groot maximum voor de kantonnale inspecteurs, na vijf jaar de maximum­ 
wedde Ic hebben genoten : i 1.600 frank. 

Groot maximum voor de toegevoegde inspecteurs, in dezelfde voorwaarden : 
JO.öOO frank. 

De heer Minister Hubert noodigde, in den loop van Mei 1922, hel Bestuur 
uil, een ontwerp van nieuw barema te bestudecreu, waarbij de Inspecteurs van 
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hel lager onderwijs op tic weddeladder de J)laats"zouden erlangen welke zij, ten 
opzichte van het personeel der Rijksnormaalscholen, vóér den oorlog bekleedden. 
Het nieuwe barema mocht, daarenboven, vergoedingen voorzien wegens bijzon­ 
dere diploma's, ten bate van de inspecteurs, zooals dit was gedaan geworden voor 
de leden van het onderwijzend personeel, krachtens artikel 54 der wel tol inrich­ 
ting van het lager onderwijs. 

Het ontwerp door het Bestuur opgemaakt voldeed aan deze beide wcn­ 
schen. Het werd goedgekeurd door den heer Minister Hubert en aan den 
Minister van Financiën onderworpen. De nieuwe uitgaven wegens dit nieuw 
barema werd geraamd op 011gevcer 400,000 frank. 

De grondslagen van het ontwerp waren als volgt : 
u) 1/oof'dopziwer : 
Aunvangswedde : {2,000 frank (verhooging van 1,000 frank op het huidige 

barema). 
Tweejaarlijksche verhoogingen van 800 _f rank, 
b) Kanlounale opzieners : 
Aanvangsweddc : tO~OOO frank (idem). 
Twccjaarlijksche vcrhoogingen van ~00 frank. 
c) 1'oeger,oe9de opzieners : 
Aunvangsweddc : 9,000 frank (idem). 
Tweejaarlijksche verhoogingen van 500 frank. 
Het Departement van Financiën wees dit voorstel van der hand. De 

redcnenen waren, eeuerzijds, den benardcn toestand der Schatkist, en, 
anderzijds, dat de inspecteurs aanzienlijke vergoedingen ontvangen voor 
reis- en verblijkosteu (art. 20 vau het K. b.d. d. 2ä September 1920). 

* .:;, * 

Toen er, in September !922, sprake was van het algemeen reglement van 
de inspectie der lagere scholen te herzien, stond het Bestuur, dat een weige­ 
l'Ïng opgeloopen had vanwege het Departement van Financiën, voor de 
onmogelijkheid om de quaestie van de weddeverhooging der inspecteurs op 
hel voorplan le brengen. Er werd derhalve beslist voorloopig het huidige 
barema le behouden, evenals het beloop der· reis- en verblijfvergoedingen 
toegekend door art. 20 van hel [{. b. dd. 2ö September f920. 
Tegen dit nieuw ontwerp van reglement, werd door het Departemnn] van 

Financiën opgeworpen, het beloop der reis- en verblijfkosten die het 
wcnschte in te krimpen. Bel Departement van Financiën vergeleek dezelve, 
namelijk, met de gelijkaardige vergoedingen die betaald worden aan de 
verificateurs der belastingen. 

De bewijsvoering van het Departement van Financiën houdt geen steek : 
eensdeels, weigert het de jaarwedde le verhoogcn , steunende op het hooge 
beloop der reis- en verblijfkosten, en, anderdeels, wil het diezelfde reis- en 
verblijfkosten verminderen, zonder te spreken van de eventueele verhoo­ 
ging der jaaarwedden. 

* 
* * 
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Anderzijds hebben de kantonnale opzieners dringend gevraagd dat het 

Beheer, biJ het berekenen vau hunne jaarwedde, in zekere male rekening 
houden zou met de dienstjaren vóór hunne benoeming als opziener) zooals dit 
geschiedde voor de toegevoegde opzieners. 

Voor deze lantsten werd cr gehandeld als volgt : 
De toegevoegde opzieners ruel dci·tig jaren dienst en meer werden in de 

eerste ki isse opgenomen (9,äU0). 
De loegcrneg<le opzieners met twintig tol dertig jaren dienst werden in 

de tweede klasse opgenomen (8,800). 
Oc toegevoegde opzieners met minder dan twintig jaren dienst werden in 

de derde klasse opgenomen (8,000). 
Ecu voorstel, waarbij in dien zin vofdueuing werd gcge\'en aan de 

kantonnale opzieners, werd dooi· het Bestuur voorgelegd aan den Minister; 
deze heeft 11u beslist dat men zou moeten nagaan tol welke uitgave 
die mantregel zou aanleiding geven. 

Uwe Commissie drukt den wensch uil dal hel Bestuur : 
a) De wedde der opzieners verhooge in de male aangewezen door het ontwerp 

dal aan hel Departement van Financiën is voorgelegd; 
b) De wedde der kantonnale opzieners zou bepalen met inachtneming van 

hunne jaren dienst vóór hunne benoeming. zooals dil geschiedde voor de toegc­ 
voegde opzieners. 

Deze hervorming kan ingevoerd worden mits eene verhooging van crediet van 
~00,000 frank. 
\Vij hebben de eer, U voor te stellen, in die male hel ercdiet le verhoogen, 

dat in artikel ~3 is uitgetrokken. 
fügcnliJk vragen de opzieners van hel lager onderwijs slechts de toepassing 

van hel gcmeene recht 

Betreffende artikel 67, in zake de jaarwedde van het onderwijzend per­ 
soneel der aangeuomcn normualseholen (provinciale, gemeentelijke of pri­ 
vate) werd door sommige leden den wensch geuit, dat de l\egeering op de 
Bcgrooling de nootlige credictcn zou brengen voor de volledige uitvoering 
der wet op hel lager onderwijs. 

Men weel dat hel lager normaalonderwijs wordt gegeven in : 
de private normaalscholen, ten getale van 51; 
de aangenomen provinciale en gemeentelijke normaalscholen, ten getale 

van 11; 
de Rijksnormaalscholen, ten getale van 16. 
De leeraars van de aangenomen private normaalscholen hebben een lagere 

jaarwedde dan de lagere onderwijzers, en hun pensioen bereikt niet de 3/ö 
van dat der gl'mccntco1ulcrwijzers1 bijaldien de thans geldende grondslagen 
behouden worden. 

Het is zonderling en schijnbaar ongerijmd, dat de afhoudingen van hunne 
jaarwedde ten bate van de weduwe- en weezeukas nochtans berekend 
wordt op de ofllcicele jaarwedde die zij zouden bekomen, indien zij 
dezelfde betrekkingen in de Ilijksnormaalscholen vervulden. 
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Hieronder geven wij een sameuvattende label der jaarwedden door den 
Staat uitbetaald aan het personeel der aangenomen normaalscholen : 

l/11idi9 barema der jaarwedden door den Staat verleend aan het onderwijzend 
en besturend personeel der Normaalscholen en aan hun ondergesclûla personeel. 
- 

Hijksnorma:il- Aangenomen normaal- 
scholen. scholen. 

Het rekklngcu, Lceken pcrsou~• I. 

minimum I maximum minimum I maximum 
.. 

Bestuurders . 11,000 16,000 ~ ~ 
Leernars 7,400 H,,800 4,800 8,200 - 
Economen i,400 12,000 néant néa11t 

Studiemeesters 5,!)00 9,600 11éa11l néant 

Bijzondere meesters 4,·l00 6,81)0 néant 11é:111t 

Ccnceshecrcu 3,201! 4,200 néant néant 

Onderwijzers. 1;,400 J0,600 .i,800 8,200 - - 
llulshewaarders ' . 3,400 ~ uéanl néant - 
V uuraanmakers . 3,,i00 6,300 néant néant - - 
Boelen. 3,,iOO 6,300 néant néant - - 

De jaarwedde aan de leeraars verleend is de eenige vorm onder welken 
d~ Staal toelagen verleent aan de aangenomen normaalscholen. 

De Staat h-eft aanzienlijke uitgaven gedaan gedurende de jaren 1919, 
i9'20, t92t, 19t~, ten bale van de Rijksnormaalscholen : 

1. Voor het bouwen of hel uankoopen van gebouwen; eventueel voor hel 
huren van vaste goederen; 

2° Voor het aankoopeu of het huren van bouwterreinen of om dezelve 
op eenige wijze ter beschikking van deze inrichtingen te stellen; 

3° Voor liet onderhouden of verbeteren vau hunne gebouwen, lokalen 
en tuinen; 

4° Voor de bcmcubcling der lokalen, van welken aard die ook zijn, benut­ 
tigd door de bestuurders, leeraars, leerlingen, ondergeschikte bedienden 
dezer scholen ; 

:i0 Voor de didactische uitrusting : bibliotheken, ehernischu laboratoria, 
natuurkundige kabinetten, schoolwandelingen, onderscheidene leermid­ 
delen. 

Gedurende denzelfdeu termijn en voor dezelfde doeleinden, werd geen 
enkele toelage aan de aangenomen vrije normaalscholen verleend. 
Welnu, terwijl de Staatsnormaalscholen slechts 1,466 leerlingen lellen 
- cijfer van verleden jaar -1 tellen de aangenomen vrije normaalscholen 
cr 6,185. 

Het dient te worden gezegd dal het programma van de aangenomen nor­ 
maalscholen al de vakken omvat, die op hel programma van 's Bijks 
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normaalscholen voorkomen, en dat op beide toezicht wordt uitgeoefend 
dooi· dezelfde opzieners. 
Talrijke leden waren van meening dat men een zoo onrechtvaardig 

verschil onmogelijk langer kon in stand houden. 
Bij de behandeling van de vorige begroeting, ha1l een onzer medeleden, 

na te hebben bevestigd dat de aangenomen private normaalscholen zich aan 
het torzicht van den Staat onderwierpen, het morste} gedaan) - dat door 
iedereen werd bijgetreden, - om op de begroeting voor 1923 de noodige ere­ 
dieten uit te trekken tol de volledige uitvoering der wet op het lager onder­ 
wijs. Zijn voorstel werd eenparig aangenomen; desondanks is de zaak nog 
niet geregeld. 

Andere leden voegden c1· bij, dat de Staat elk jaar, dank zij het bestaan 
van de aangenomen private normaalscholen, ccne bezuiniging doel welke 
meer dan 12 millioen frank bedraagt. __ 

Eenparig heeft uwe Commissie den wensch uitgedrukt : dat van af I Apl'il 
!923 de jaarwedden der bestuurders en leeraars van de aangenomen private 
lagere normaalscholen voor onderwijzers of voor onderwijzeressen, die in 
de voorwaarden, ónder dewelke deze wedden thans door den Staal worden 
betaald I vcrkeeren of zullen verkecren, en de jaarwedden der onderwijzers 
en ouderwijzercssen van de lagere oefcuscholeu aan deze inrichtingen toe­ 
gevoegd, berekend worden volgens de grondslagen vastgesteld in de arti­ 
kelen : 1, !, 3, !>, H>, f6, 18, t9, 20, 22, 25 en 2ä van het Koninklijk besluit 
van 4 Juni J92f, dat de jaarwedden bepaalt vau het personeel der Staats­ 
normaalscholen evenals van de daaraan toegevoegde oefenscholen ; dal hun 
pensioen berekend worde op dezelfde wijze als dil van hel personeel der 
lagere normaalscholen van den Staat en der daaraan tocgevoegrle oefen­ 
scholen. De leeftijd voor de pensionncering is dezelfde als deze die werd 
bepaald voor de lecraars en onderwijzers der gelijkaardige Staatsinstel­ 
lingen. 

Dienvolgens, heeft uwe Commissie de eer u voor te stellen de credieten 
voorzien bij artikel 67 te vcrhoogen met 9~0,000 frank. 

* * ,. 

In de eerste afdeeling vroeg een lid : 
,v elke is de uitgave gedaan, ouder de artikelen 74, 79, 80, 82 en 8~ 
a) voor de officieele scholen ? 
b) voor de aangenomen en de vrije scholen P 
Daarover ondervraagd heeft de Hegeering ons navolgende inlichtingen 

verschaft : 
Art. 7.t. - Aflevering van bewijsschriften van lagere studiën. Dit crediet 

dient uitsluitend voor de kosten van de jury's ingesteld voor de examens 
vcrcischt voor hel afleveren van het certificaat van lagere studiën. Voor al de 
lagere gemeentescholen, aangenomen en gesubsidieerde private scholen. 
(Koninklijk besluit van 50 Juni 19:22, Staatsblad van 6 Juli 1922). 

Om die reden is het onmogelijk de cijfers van uitgaven le geven VOOl' de 
scholen met verschillend karakter. 
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Art. 79. - Kosten van tusschenujdige onderwijzers. 
De kosten daarvan worden betaald.hetzij door degemeenten,hetzij door de 

besturen der gesubsidieerde private scholen. De Staat betaalt zijn aandeel 
op stalen van voorstellen voor de inspecteurs opgemaakt. 

Voor de gemeentescholen en de aangenomen scholen wordt de betaling 
gedaan ten voordeele van de gemeente, in globo, zonder onderscheid 
tusschen elke van deze twee categorieën van scholen. 

Hel is dus stoffelijk onmogelijk deze twee uitgaven aan te duiden. 
In de eerste afdecling heeft een lid gevraagd : 
Welke is de uitgave gedaan onder de artikelen 57, 60, 61, 6~, 64, 6~, 67? 
a) voor de officieelc scholen? 
b) voor de vrije en aangenomen scholen? 
Daarover ondervraagd heeft de Minister ons de volgende nota overhan­ 

digd: 
Art. ~7. - Het aangegeven crediet is bestemd voor de betaling der trak­ 

tementen van de inspecteurs door den Staat benoemd en belast met het toe­ 
zicht over al de scholen. 

Art. 60. - Betreft alleen de Staatsnormaalscholen : 5,82i,000 frank. 
Art.61.- ,i. ,, » f,f00,000 » 

Ar&. 62. - 11 » 1> 700,000 ,, 
A1·t. 67. - Betreft uitsluitend de aangenomen normaalscholen 5, '200,000 

frank. 
A1·t. 6[), - Studiebeurzen voor de ~ van den Slaat. 

leerlingen der normaalscholen . . • ~ aangenomen . 

~ 
van den Staal. 

Art. 62. - Normaalleergangcn, enz. • aangenomen . 

. fr. 585,000 
i ~61~,000 
60ti,OOO 
150,000 

Fr. 755,000 

Daar het de credieten geldt voor 1925, zijn de opgegeven cijfers voor de arti­ 
kelen 62 en 6;'.$ enkel ramingen afzonderlijk voor de gemeentescholen en voor de 
aangenomen scholen. Wal betreft de aanneembare scholen, bedroeg de uitgave 
gedaan in { 921, het laatst gekend jaar, fr. 240,846.55. 

Men schat op 275,000 frank hel gedeelte van het crediet van 19~5 om de uit­ 
gaven te dekken voor deze laatste categorie scholen. 

Art. 80. - Beschikbaarstelling. - De Staal komt niet tusschen in de jaar­ 
wedden van beschikbaarstelling van de onderwijzers der aanneembare scholen. 

Men schat op 640,000 frank het aandeel van het erudiet voor den dienst der 
gemeentescholen en op 2ö,OOO frank hel aandeel voor den dienst der aangenomen 
scholen. 

Art. 8i. - Toelage aan de adulten-scholen en aan de kinderkribben. -­ 
Men schal voor :1925 de uitgave op: 
8801000 frank voor de adulteu-scholen en de kinderkribben van de 

gemeenten. 
20,000 frank voor de aangenomen adulten-scholen. 
400.000 frank voor de private adulten .• scholen en kribben. 

i ,500,000 frank, 
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Er zijn geen aangenomen kinderkribben. 
Art. 85. - Kleedingswerken, enz. - Het crcdiet werd voor de eerste maal 

uitgetrokken op de Begrooting van i921. Het bedroeg 200,0ÖO frank. 
Navolgende toelagen werden verleend : 

Gemeentelijke ,v erken voor gemeentescholen, eenc toelage, . fr. 
Private Werken voor gemeentescholen, drie toelagen. . . . 
Private Werken voor vrije scholen, zestien toelagen . 

14,859 
25.{08 
15,037 

fr. fH ,034 

De aanvragen voor 1922 waren wat talrijker; de verdeeling der toelagen werd 
nog niet gedaan, vermits zulks slechts mogelijk is bij het sluiten van het jaar. 
Alvorens tot die vcrdeeling over le gaan, moeten de begroetingen voor i 9~5 en 
de rekeningen van 1922 aan het Departement worden onderworpen. Voorals­ 
nog is hel niet mogelijk de instellingen te kennen, die de toelagen voor 1925 
zullen aanvragen. 

HOOFDSTUK VIII. 

Lager onderwijs, 

ARTIKELEN 13 TOT Sö. 

Op dit hoofdstuk is eene vermeerdering van 8. toö.000 frank gebracht. De 
Begeering staaft deze vermeerdering op de volgende gronden : 

1 ° De gebeurlijke verhooging van het gelal klassen ( ongeveer i 000), voor 
dewelke men eene uitgave van 6.000 frank per klas moet voorzien; 

2° Een nieuwen vervaltermijn recht gevend op wcddeverhoogiug, hetzij 
200 frank voor de wereldlijke onderwijzers en 100 frauk voor de geestelijke 
onderwijzers. Deze uitgave wor dt op 011geveer 5,000,000 frank geraamd. 

Bij artikel 78 wordt een erudiet vau i00,000 frank moi zien voor het 
bouwen, aanknopen, verbeteren en meubileercn der schoolhuizeu; kosten 
vau toezicht en contrôle, kosten vau meubel-fabrikaat eu rnodelplans, inrich­ 
ting van tentoonstellingen van schoolmohilair. 

Uwe Commissie was van gevoelen, dat dit crediet ontoereikend was. 

* 'f 'f 

Tal van leden hebben den wensch uitgedrukt het getal schooldageu te wij­ 
zigen, volgens het voorstel <lat. onze collega, de heer Buyl, Lij de Kamer 
heeft ingediend. 

Krachtens artikel 7 der wet van i 9 Mei HH 4, moesten in de scholen, aan het 
Staatstoezicht onderworpen, minstens 23~ dagen aan het onderwijs worden 
gewijd ; vermits de wekelijksche halve verlofdagen als schooldagen worden 
aangerekend, moest de school dus vier honderd dertig halve dagen open 
blijven. 

De wet van i4 Augustus 1920 heeft den duur! van den werk lijd <let· onder­ 
wijzers vermeerderd en het voorgaande getal vervangen door vier honderd 
zestig halve schooldagen. 
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Praetischerwijs is hel in de steden en de aanzienlijke stedelijke gemeenten 
gebleken, dat men onmogelijk het schoolwerk op vier honderd zestig halve 
da~en brengen kon zonder op merkelijke wijze het verlof in le krimpen, 
dat de leden van het onderwijzend personeel sedert lal van jaren genieten. 

Uwe Commissie is van gevoelen, dat het niet billijk wezen zou, aan de 
onderwijzers <lezer gemeenten dit verworven recht le ontzeggen. 

All(frrc leden deden nog opmerken dat, in de inrichting-en van het 
MiddelLaar Staatsonderwijs, het verlof vau langeren duur was dan in de 
lagere scholen der steden en der uanzienlij kc gemeen Len. 

An.term drukten den wensch uil, dal de zomcrvacantie ten minste op één 
maand zou bepaald worden; in vele grmcenten van het land zijn de 
vacanties niet langer; overigens, de woorden « ten minste ééne maand » 
laten aan de schooloverheid, de gemeenten en de schoolbesturen toc de 
zumervacautie te verlengen. 

Uwe Commissie uit den wenseh, dat de fü·geering, bij Ministerieel rond­ 
schrijvcu, de gemeenten en de schoolbesturen zou uitnoodlgen van zich te 
verstaan eu, zoo noodig, met liet bestuur van 's Hijks middelbare scholen, 
om in dezelfde agglomeratie het hernemen der klassen op ecu zelfden datum 
le bepalen. 

Overigcus, hel 
on derwijs belast 
scholen. 

gebeurt herhaaldelijk dal lceraars van het middelbaar 
zij n met leereanevn in den vierden zruad der lagere ' ~ ~ . 0 

Om deze wenscheu le gemoet le komen 1 zou hel volstaan het eerste lid van 
urtikel 7 der wel op hel lager· onderwijs le doen luiden ub volgt : 

<< lu de aan Staatstoezicht onderworpen scholen dienen Len minste 
» vierlwmlerd vijftig (450) halve schooldagen aan het onderwijs te worden 
» besteed. 

,, De vacantietiule« zijn vastyesteld op : lien dagen met Kerstmis, d, 
» [eesulaqen ei· bij begrepen, twee uieken. met Paschen en ééne maand leu 
» minste in den Zomer. » 

HOOFDSTUK IX. 

Schoone Kunsten en Letteren. 

ARTIKEI.KN 86 TOT j 5~. 

De credictcn onder dit hoofdstuk werden vermeerderd met 594, 12t 
frank. 

Artikel 87 voorziet een crediet van 100,000 frank tot dekking van de 
kosten der tentoonstelling van de beeldende kunsten welke, in t 925, te 
Brussel zal gehouden worden. 

Het crediet onder artikel 88 wordt vermeerderd met 46,88~ frank, wegens 
de reglementaire wcdrlcvcrhoogingeu van het personeel van het Hoogcr 
Instituut en der Academie van Antwerpen. 

De artikelen 89 en 90 voorzien een crediet van 60,000 frank voor de 
inrichting van een lloogcr Instituut der Beeldende Kunsten. 
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Het crediet, voorz.ie;i onder artikel 156, voor hel aaukoopeu van boeken 
bestemd voor de openbare boekerijen, "onlt verhoogd met ~8~,6H, frank. 

Eindelijk, gaan de toelagen voor naschoolsehe werken (art. ·138) over 
van i00.000 frank tot 200,000 frank. 

Oc Regcering billijkt deze ver hooging wegens : 
a) de aanzienlijke hoeveelheid van kringen die aan de vereischten vol­ 

doen om een aandeel in deze toelagen te ontvangen; 
b) de noodzakelijkheid, het aantal dezer nog le vcrgrooten in sommige 

gewesten die, in <lit opzicht, zeer achteruit staan. 
Over rle artikelen -10! eu !03, met betrekking lol hel kasteel van 

Guesbeek , hebben sommige leden den wensen uitgedrukt le vernemen 
waarvoor de gift van 200,0UO frank: geschonken door Markies de Yisconti, 
wordt bestemd en welke de jaarwedde is van den Conservator. 
De Minister heeft ons heL volgend antwoord doen geworden : 
Oc jaarwedde van d_en conservator van het domein van Gaesbcek is 

t 2,l500 frank. De belanghebbende trekt bovendien, als oud-geattacheerde bij 
het Kabinet, eene vergoeding van 3,000 frank, die normaal gemaakt wordt 
naar gelang de latere verhoogingen. 

Overeenkomstig de voorwaarden van de akte van schenking (6°), moet 
de som van twee honderd duizend frank, die hij de schenking behoorde, 
geheel gebruikt worden voor hel onderhoud van hel domein en van de 
kunstvoorwerpen. 

Het kapitaal, dat de schenking van Gaesbeek vormt, werd gestort in <le 
Schatkist, met inschrijving van het jaarlijksch inkomen op de begroeting 
der ontvangsten en uitgaven voor order. 

Tweede af deeling. - Uit:zonde1•lijke uit9aven. 

HOOFDSTUK XI. 

Verschillende diensten. 

AI\TlDLEN Ut tot f ?>2. 

Dil hoofdsluk is in vermindering met ·10,t>98,400 frank. 
Hel is echter maar eene vermindering in schijn; de credieten voorzien 

onder de artikelen -141 en i4~ en welke betreffen het bouwen en het bemeu­ 
belen van de lokalen, bestemd voor hel lager onderwijs en het middelbaar 
onderwijs, zijn slechts voorloopige credieten. 

De Ilegeering verklaart in hare toelichting, dat hare ramingen voor het 
credict van artikel 142 b.v. cc eer beneden de werkelijkheid zijn». 

.. 
* * 

Onder voorbehoud van de hooger voorgebrachte opmerkingen, heeft uwe 
Commissie de eer u voor te stellen het begrootingsontwerp met de daaraan 
toegevoegde amendementen goed te keuren • 

De //erslaggeue1·, 

Tu. GOLLIER. 
De Yoorzitter, 

BRUNET. 
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ANNEXE AU N° 169 

Rapport sur le Budget des Sciences 
et des Arts. 

AMENDEMENTS PROPO&~S 
PAR LA COMMISSION. 

ÁRT. 49. 

Litt. a des développements. 
(AfrIIÉNÉES ROYAUX.) 

Augmenter le crédit 
2,000,000 de francs. 

Litt. b des développements. 
(ÉCOLES MOYENNES.) 

ÁRT. 40. 

Litt. a der uiteenzetting. 
(KONINKLIJKE ÀTHEN1EA.) 

de I Het crediet teverhoogen met 
2,000,000 frank. 

Augmenter le 
800,000 francs. 

crédit de I Het crediet teverhoogen met 
800,000 frank. 

Porter en conséquence le 
crédit de l'article 49 à . 

. . . . . fr. 23,092,168 )) 

ART. 53. 

Augmenter le crédit de 
500,000 francs et le porter 
En conséquence à . . . . 
. . . . . . fr. 540,000 )) 

ÁRT. 67, 

Augmenter le crédit de 
950,000 francs et le porter 
en conséquence à .... 
. . . . . . fr. 4,150,000 )) 

BIJLAGE VAN Nr 169. 

Verslag over de. Begrooting 
van Wetenschappen en Kunsten. 

AMENDEMENTEN VOORGESTELD 
DOOR DE COMMISSIE. 

Litt. b der uiteenzetting . 
(MrnoELBAllE Sc110LEN.) 

.Bijgevolg, het crediet van, 
artikel 4 9 te brengen tot op 

. {r. 23,092,168 )) 

ÁRT. 53. 

Hetcrediet te verhoogen met 
500,000 frank en het bijge­ 
volg te brengen tot op. . 
. . . . . . . {r. 540,000 n 

AnT. 67. 

Het crediet te verhoogen 
met 950,000 frank en het 
bijgevolg te brengen tot op 
. : . . . . fr. 4,150,000 >, 


